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Résumé 

Une crise sévit dans le monde. Si nous ne suivons pas les conseils des scientifiques et si nous refusons 
d’agir, des millions de personnes mourront et des milliards de personnes seront en danger. Ça vous dit 
quelque chose? Tout comme les changements climatiques, la COVID-19 menace notre bien-être physique, 
social et économique. L’arrivée de ce virus mortel devrait toutefois être vue comme un symptôme ou une 
conséquence connexe de la dégradation de l’environnement et des bouleversements climatiques plutôt que 
comme un événement isolé. En effet, la dégradation de l’environnement par l’humain accroît la gravité des 
pandémies et le risque qu’elles se produisent. 

En plus de ses effets tragiques sur notre santé, la pandémie a révélé les faiblesses de notre système 
défaillant. Le poids du confinement se fait particulièrement sentir sur les personnes à faible revenu, les 
personnes âgées et les groupes qui subissent déjà une certaine oppression structurelle : les femmes, les 
peuples autochtones et les communautés racisées. La pandémie a aussi révélé les failles d’un système où 
nous exploitons les ressources naturelles limitées de la planète avec une attente illogique de croissance 
infinie, et où les gouvernements subventionnent la destruction de l’environnement en soutenant des 
industries et des entreprises polluantes. La croissance effrénée de l’économie est la principale cause de la 
déstabilisation de l’écologie et du plafonnement des conditions de vie d’une bonne partie des habitants de la 
Terre. 
Avec le début des mesures de relance, nous devons réfléchir au but premier à poursuivre, et à la façon la 
plus efficace de l’atteindre. Pour qu’elle soit propre et solidaire, la relance doit faire passer les personnes 
avant les profits, et être axée sur des politiques qui favorisent le bien-être des personnes et des 
écosystèmes. Pour atteindre cet objectif, il faut définir des principes et créer des outils qui nous permettront 
de distribuer équitablement les coûts et les avantages de la relance, et qui nous aideront à faire évoluer 
notre idée de la croissance et l’axer vers la prospérité viable. Après tout, l’économie doit être au service de 
la société, et non l’inverse. 

Le présent livre blanc a pour but de documenter les mesures d’urgence que le gouvernement 
fédéral a prises jusqu’à présent pour gérer la pandémie, ainsi que sur le travail de spécialistes 
préconisant une approche globale pour rebâtir la société canadienne et atteindre un meilleur 
bien-être collectif. Il présente les causes des multiples crises que nous vivons et montre que des 
mesures propres et solidaires de relance devront être prises pour que nous puissions surmonter ces 
crises grâce à leur synergie. Le présent document s’inspire aussi de mesures semblables que des 
organismes préconisent pour déterminer les sommes qui devraient être affectées et les façons dont 
l’argent pourrait être recouvré. Il définit enfin une série de recommandations fondamentales qui tiennent 
compte des principes et des outils de mise en œuvre des mesures de relance. 

Les mesures traditionnelles de reprise économique font habituellement piètre figure sur le plan de la 
gouvernance et de la transparence. Nous devons éviter de renforcer le statu quo, qui se caractérise par 
l’investissement de sommes exorbitantes dans des actifs qui deviennent rapidement inexploitables, les 
risques financiers inutiles et la croissance des inégalités. Un ensemble de mesures axées avant tout sur le 
bien-être des personnes et des écosystèmes permettrait au contraire de créer un avenir meilleur par la 
synergie de leurs bénéfices connexes. Toutes les politiques doivent être fondées sur des mesures 
rigoureuses en matière de reddition de comptes, de transparence et de conditions à respecter développées 
sous les prismes du genre, de la justice sociale et des changements climatiques, et entreprises rapidement. 
Les manifestations sur les questions environnementales qui ont eu lieu au cours des dernières années et 
dans l’ensemble du pays, et qui ont culminé en septembre 2019, prouvent que les Canadiens veulent 
rapidement passer à une économie à faibles émissions de carbone. En fait, à cause de l’inaction qui freine 
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cette transition depuis une trentaine d’années, il faut maintenant une transformation rapide et en profondeur. 
Selon les derniers sondages, les Canadiens estiment que la pandémie de la COVID-19 est une occasion de 
nous attaquer à plus d’une crise par les mêmes mesures de relance. La population est largement favorable 
à l’imposition des énormes fortunes, à l’investissement dans les industries viables et au renforcement de 
l’engagement que le Canada a pris de lutter contre les changements climatiques, tant par des mesures 
d’atténuation que d’adaptation. 
La relance propre et solidaire que les Canadiens exigent doit être vue comme un investissement à fort 
potentiel de rendement dans l’avenir collectif plutôt qu’une simple dépense de fonds publics. 

 

 « Cette crise, ses répercussions et les mesures que prend le gouvernement pour y réagir 
représentent un moment historique. Nous, parlementaires, avons un devoir important à remplir. 
Nous sommes responsables de la réussite ou de l’échec des mesures qui seront prises et nous 

devons saisir toutes les occasions qui se présentent à nous pour rendre notre société plus 
résiliente. Par ce rapport, nous espérons favoriser une discussion constructive et inclusive sur les 

moyens possibles d’aller de l’avant ensemble. » 

– L’honorable Rosa Galvez 

 

« Il ne s’agit pas de concevoir l’économie et l’environnement de façon séparée et de s’inquiéter des 
compromis à faire. En fait, l’économie est un sous-système de la biosphère. Elle évolue au sein de 

la biosphère. Tout ce que nous faisons dans l’économie – tout ce que nous produisons et 
consommons – provient de la nature. » [TRADUCTION LIBRE] 

– Dr. Peter Victor 

 

« L’urgence climatique ressemble à l’urgence de la COVID-19, mais en plus lent et en beaucoup 
plus grave. Tant l’une que l’autre sont associées aux défaillances des marchés, aux externalités, à 
la coopération internationale, à des données scientifiques complexes, à des questions de résilience 

du système, au leadership politique et à des mesures qui dépendent de l’appui du public. » 
[TRADUCTION LIBRE] 

– Dr. Cameron Hepburn 
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Principales recommandations 

 
En plus de l’analyse comparative entre les sexes plus, toutes les politiques doivent 
être analysées par le prisme climatique, qui tient compte des répercussions sur les 
générations futures, et par celui de la justice sociale, qui est fondé sur le partage 
équitable des avantages et des coûts de la relance, y compris par rapport aux groupes 
faisant l’objet d’oppression structurelle, comme les peuples autochtones, et de discrimination 
intersectionnelle. 

La relance doit être axée sur des mesures aidant les personnes plutôt que les 
entreprises, notamment le revenu de subsistance garanti, grâce auquel tous les Canadiens 
pourraient compter sur des services de base. Elle doit aussi investir dans les jeunes en leur 
permettant de faire des études et de suivre des formations dans les industries propres de 
l’avenir. 

Lorsque de l’aide financière est versée à de grandes entreprises, cette aide devrait 
s’accompagner de mesures de reddition de comptes et d’engagements conditionnels 
et vérifiables à contribuer au bien-être des personnes et des écosystèmes. Les sociétés 
d’État et les décideurs qui sont chargés d’affecter l’aide financière doivent donc être tenus de 
respecter de meilleures normes en matière de transparence, de reddition de comptes et de 
respect de conditions strictes. 

La relance doit activer le potentiel des écosystèmes naturels du Canada en soutenant 
les gardiens autochtones des terres ancestrales, la création d’incitatifs favorables à 
l’agriculture écoresponsable, le remboursement des agriculteurs pour les services 
écosystémiques qu’ils rendent et le financement des mesures de restauration et de 
préservation des écosystèmes. 

Les investissements visant à propulser cette transformation doivent s’accompagner 
de mécanismes pratiques de recouvrement des coûts qui permettent aussi de lutter 
contre les inégalités croissantes. Ceux-ci incluent de nouveaux impôts s’appliquant aux 
Canadiens les plus riches et aux entreprises profitant indûment de ces crises afin qu’ils 
paient leur juste part des efforts, y compris la fin de l’aide financière accordée à l’industrie 
des combustibles fossiles. 

Il faut améliorer nos bâtiments en accordant des incitatifs pour les bilans énergétiques et 
les mesures d’efficacité énergétique. Ces mesures doivent s’accompagner de codes de 
bâtiment rigoureux et bien appliqués. Les gouvernements doivent donner l’exemple en 
mettant l’accent sur des règles d’approvisionnement appliquant rigoureusement toutes les 
meilleures pratiques en matière d’efficience et d’atténuation et d’adaptation aux 
changements climatiques. 

Nous devons moderniser la façon dont nous produisons, transportons et utilisons 
l’énergie en utilisant des sources renouvelables d’électricité, des réseaux intelligents et une 
meilleure interconnectivité. Il faut aussi améliorer l’efficacité des utilisations finales de 
l’énergie. 
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L’industrie doit être transformée en cherchant surtout à donner des débouchés aux 
secteurs novateurs et en favorisant le principe de la circularité (notamment par la 
numérisation et le droit de réparer) et les mesures législatives contre l’obsolescence 
programmée et le suremballage. 

Nous devons améliorer nos déplacements par des politiques axées sur les transports en 
commun, le transport actif, le déploiement de véhicules zéro émission et les infrastructures 
de recharge. 

Il importe de promouvoir et de soutenir la recherche et le développement dans les 
secteurs à la croisée des sciences, technologies et de l’ingénierie dans les domaines 
émergents. Les secteurs clés comprennent la santé publique et les pandémies; l’utilisation 
efficace et intégrée des matériaux de construction; la production, le stockage et le transport 
de l’électricité; ainsi que la communication et le multimédia. 

Les activités de collecte de données doivent être menées en temps opportun et de 
manière active, intense et rigoureuse, et elles doivent accorder une attention particulière 
aux données désagrégées pour permettre de surveiller dans quelle mesure les efforts de 
relance propre et solidaire livrent des résultats pour les différents groupes. Pour ce faire, il 
faut la collaboration de divers ministères et organismes, dont Santé Canada, Statistique 
Canada, Affaires autochtones et du Nord Canada, et des autres ordres de gouvernement. 

 

 
ÉTHIQUE 

RELANCE PROPRE ET SOLIDAIRE 
Une relance propre et solidaire donnera 

un meilleur rendement, rendra la société 
plus résiliente et engendrera des 

bénéfices connexes. 

RELANCE TRADITIONNELLE 
Les moyens traditionnels 
d’investissement dans des actifs 
devenant rapidement inexploitables 
ou désuets sont plus risqués. 

RENDEMENT 

RISQUE 

RÉSILIENCE 

ACTIFS INEXPLOITABLES 

AVANTAGES ENVIRONMENTAUX 

APPUI DU PUBLIC 
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Contexte 

La pandémie de la COVID-19 
La COVID-19 est la maladie à l’origine de la pandémie mondiale causée par l’émergence et la transmission 
du coronavirus du syndrome respiratoire aigu sévère 2, le SRAS-CoV-2. Comme son nom l’indique, ce 
nouveau coronavirus s’attaque au système respiratoire et aux organes vitaux de son hôte, provoque des 
symptômes s’apparentant à ceux de la grippe et peut entraîner la mort1, 2 particulièrement chez ceux avec 
des comorbidités préexistantes3. 
Le virus, qui a fait son apparition dans la région de Wuhan, en Chine, s’est propagé à 187 pays et 
territoires4, ainsi qu’à 26 navires militaires et de croisière5. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a 
qualifié la maladie de pandémie le 11 mars 20206. 

 
Figure 1 : Répartition des nouveaux cas confirmés dans différentes régions du Canada. Figure créée par Nick Zrinyi à 

l’aide de données tirées du site cbc.ca le 8 novembre 20207. 

Le Canada a été durement touché par la pandémie de la COVID-19. En date du début novembre 2020, plus 
de 267 000 cas ont été déclarés au pays, mais le nombre de cas par rapport à la population demeure quatre 
fois moins élevé que celui de nos voisins du Sud, les États-Unis, où plus du cinquième des États ont 
davantage de cas confirmés que le Canada en entier. Toutefois, le Canada a eu du mal à développer sa 
capacité de dépistage et, par conséquent, il se situe maintenant en deçà de la moyenne des pays du G7 à 
la fois pour le nombre absolu de tests effectués et pour le nombre de tests par rapport à la population. 
L’Ontario et le Québec, où l’on retrouve environ 75 % de tous les cas confirmés au pays, ont été frappés de 
plein fouet par la crise. En outre, 77 % des décès attribuables à la COVID-19 au Canada sont associés à 
des résidences de soins de longue durée8. 
Au Canada, la première vague a commencé à la mi-mars. Pour beaucoup de gens, la vie s’est arrêtée. Le 
travail, les activités économiques et la vie sociale ont ralenti, cessé ou adopté une forme carrément 
nouvelle. La deuxième vague, que les experts avaient prévue, a commencé à toucher certaines régions, et 
des mesures de confinement sont appliquées de nouveau un peu partout au pays. 

La pandémie, ainsi que la relance, pourraient être longue, incertaine et inégale. 

267 000 
Nombre de cas confirmés au 
Canada, y compris 
10 500 décès, au début de 
novembre 20209. 

7,2 % 
Recul du PIB entre février et 
mars 2020, c’est la plus forte 
baisse jamais enregistrée en un 
mois10. 

13,7 % 
Taux de chômage en mai 2020, 
par rapport à 5,8 % en 
janvier 202011. 
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Les répercussions variables de la COVID-19 dans le contexte général de l’inégalité 
Les répercussions de la pandémie varient selon les groupes et plusieurs facteurs de risque se sont 
dégagés. Outre les risques accrus pour les personnes atteintes de maladies concomitantes, des liens ont 
été établis entre les taux d’infection et de décès, d’une part, et l’âge, le sexe, l’origine ethnique ainsi que la 
situation socioéconomique des personnes infectées, d’autre part. 

« La COVID-19 pourrait réduire à néant le peu de progrès qui a été réalisé en matière d’égalité des 
sexes et de droits des femmes. » 

- António Guterres, Secrétaire général des Nations Unies12 

Contrairement aux tendances observées ailleurs dans le monde13, 14, au Canada, les femmes représentent 
une plus grande proportion des cas confirmés et des décès, bien que les hommes soient plus souvent 
hospitalisés et admis aux soins intensifs15. Cette situation est probablement due au fait que les femmes 
constituent une grande partie de la main-d’œuvre du secteur de la santé et, par conséquent, risquent 
davantage d’être exposées à la maladie. 
En plus d’être exposées à un risque accru d’infection, il semble aussi que les femmes subissent davantage 
les contrecoups de la maladie, car elles sont touchées de plein fouet par les répercussions secondaires, 
principalement sociales et économiques, de la maladie. En effet, le taux de violence familiale a augmenté16, 
le fardeau relatif aux soins et à la garde des enfants s’est alourdi et le taux d’emploi chez les femmes 
remonte la pente plus lentement17 que chez les hommes. De plus, la proportion plus élevée de travail non 
rémunéré qu’elles effectuent réduit leur capacité à absorber les chocs financiers. 

 
Figure 2 : Différences entre les sexes relativement aux effets de la COVID-19, aux emplois dans des domaines liés à la 

COVID-1918 et aux pertes d’emplois attribuables à la COVID-1919. 
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Faits saillants : La COVID-19 dans le contexte général du racisme systémique 
La pandémie de la COVID-19 a mis en lumière les injustices systémiques qui affligent actuellement la 
société canadienne et découlent de la convergence du capitalisme prédateur, de l’extractivisme et de 
la colonisation. Au début de 2020, le pays a été paralysé par des barricades dressées dans un 
mouvement de solidarité pour protester contre l’arrestation de défenseurs de la terre des Wet’suwet’en 
par la Gendarmerie royale du Canada (GRC). 
Au début de 2020, le décès de George Floyd aux États-Unis, et celui de plusieurs personnes 
autochtones, noires et de couleur (PANDC) au Canada, causés par la brutalité de certains policiers ont 
déclenché dans les deux pays des protestations et une prise de conscience générale à l’égard du 
racisme systémique. Il va sans dire que les victimes du racisme sont depuis longtemps sensibilisées à 
son existence et à son caractère délétère. Néanmoins, le mouvement a attiré l’attention sur l’incidence 
inégale de la crise de la COVID-19 – ainsi que des mesures de relance – sur différents groupes, 
maintenant et dans le futur. 
Puisque le Canada ne recueille pas de données désagrégées, l’étendue de la discrimination 
systémique demeure inconnue. 

 

Inégalité des revenus et de la 
richesse 
Au Canada, 1 % de la population 
possède 25,6 % de la richesse 
totale au pays20, et la mobilité des 
revenus des personnes se 
trouvant dans le quintile de 
revenu le plus bas diminue21. 

Inégalité sociale 
Bien que les Autochtones du 
Canada ne constituent que 
5 % de la population adulte 
totale du pays, ils représentent 
30 % de la population 
carcérale22 adulte. 

Racisme environnemental 
Les industries très polluantes 
sont souvent situées très près 
de communautés où habitent 
des Autochtones, des 
personnes racisées et des 
ménages à faible revenu23. 

Au Canada, les groupes victimes d’oppression structurelle, en particulier les Autochtones et les Canadiens 
noirs, risquent dans une mesure disproportionnée de subir des problèmes de santé plus graves et des 
répercussions socioéconomiques secondaires plus marquées24. La COVID-19 a mis au jour et renforcé les 
inégalités qui découlent du traumatisme intergénérationnel et de la colonisation. 
Heureusement, en date d’octobre 2020i, 25 les taux d’infection et de décès chez les Premières Nations et les 
Inuits sont inférieurs au tiers de ceux qui existent dans la population canadienne en général. S’il est vrai que 
les populations autochtones semblent avoir réussi à aplatir la courbe, il n’en reste pas moins qu’elles n’ont 
pas accès aux mêmes services de santé que la population en général et que les effets secondaires à long 
terme restent à déterminer. Par ailleurs, certaines collectivités éloignées accueillent parallèlement un grand 
nombre de travailleurs de l’extérieur de la région, qui sont embauchés pour des mégaprojets réalisés dans 
les environs. Par exemple, les quatre partenaires autochtones du projet de barrage hydroélectrique de 
Keeyask ont érigé des barricades au mois de mai par crainte de voir la COVID-19 se propager à leurs 
communautés26.  

                                                   
i Des données sont recueillies seulement pour les populations qui habitent dans des réserves. 
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Le virus a également des effets indirects, comme le sentiment d’isolement et la hausse des signalements de 
violence familiale depuis le début du confinement27. On s’attend à ce que ces effets touchent de manière 
disproportionnée les collectivités autochtones, qui sont déjà aux prises avec des taux plus élevés de 
chômage28, d’incarcération29, de problèmes de santé mentale30 et de surpopulation des logements31 que le 
reste des Canadiens. 

Chez les Canadiens racisés, les taux de perte d’emploi ou de réduction des heures de travail sont plus 
élevés, la COVID-19 nuit davantage à la capacité de répondre aux besoins essentiels et le nombre de 
demandes au titre des programmes fédéraux de soutien du revenu32 est plus élevé. C’est une situation 
inquiétante compte tenu du fait qu’ils sont surreprésentés parmi les travailleurs de première ligne, comme 
les aides-infirmiers, les préposés aux bénéficiaires et les associés au service de soins des patients33. La 
situation était particulièrement critique chez les demandeurs d’asile haïtiens qui forment une grande partie 
des effectifs dans le secteur des soins de longue durée de Montréal, car en plus d’être exposés à la 
maladie, ces travailleurs vivent dans des logements surpeuplés et ne sont pas admissibles aux soins de 
santé. La pandémie a révélé que de nombreux emplois difficiles et mal rémunérés occupés en majorité par 
des PANDC sont en fait des emplois essentiels. 

   

10,1 % 
Taux de chômage chez les 
Autochtones au Canada 
en 2019, soit près du double 
du taux pour la population non 
autochtone34. 

24 % 
Pourcentage des Autochtones 
vivant en milieu urbain qui ont 
déclaré un revenu inférieur au 
seuil de la pauvreté, par rapport 
à 13 % chez la population non 
autochtone35. 

27,2 % 
Pourcentage des Canadiens 
qui s’identifient comme 
membre d’une minorité visible; 
les Autochtones, les Asiatiques 
du Sud, les Chinois et les Noirs 
constituent les groupes les plus 
importants36, 37. 

« J’ai été déçu d’apprendre qu’aucun recensement socioéconomique n’a été effectué auprès des 
peuples autochtones du Canada ou d’autres groupes à risque élevé, comme les communautés 

minoritaires ou à faible revenu, à proximité de sources aussi importantes d’exposition à des 
produits toxiques. » 

- Baskut Tuncak, ancien rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme et les 
substances toxiques38 

On emploie le terme racisme environnemental pour désigner l’exposition disproportionnée des 
communautés noires, autochtones et à faible revenu à des risques pour la santé par voie de politiques et de 
règlements. Les zones touchées sont désignées par une appellation menaçante, les zones sacrifiées. Les 
faits indiquent que le racisme environnemental existe au Canada39,40, 41, mais il n’y a pas de vision globale 
du problème puisque la prise en compte systématique de la justice environnementale n’existe pas dans le 
cadre juridique canadien, comme c’est le cas en Europe, aux États-Unis et en Afrique du Sud, et ce, bien 
que des comités parlementaires et des experts l’aient réclamée à maintes reprises42.  
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L’intervention d’urgence du gouvernement 
La gestion stratégique des urgences 
Dix ans à peine se sont écoulés depuis la pandémie de H1N1, un événement dont la plupart des décideurs 
politiques devraient se souvenir. Or, le pays ne semble pas avoir fait de progrès significatifs en ce qui 
concerne la gestion des pandémies. 
Un plan d’urgence efficace est un cycle vertueux qui englobe les mesures suivantes : 

1. la prévention, qui réduit le risque de situation d’urgence; 
2. la préparation, qui met œuvre la préparation et la coordination afin de réduire les conséquences au 

minimum; 
3. l’intervention, qui tient compte des priorités stratégiques; 
4. le rétablissement, qui corrige, rétablit et améliore les pratiques antérieures. 

La prévention est l’approche la plus efficace et la plus efficiente en matière de gestion des urgences. 
Malheureusement, un examen de nos procédures d’urgences actuelles révélerait que la prévention était 
médiocre, que nous n’étions pas prêts et que nous n’avons pas encore de plan de rétablissement. Le 
secteur de la santé publique n’était pas bien préparé et, dans l’ensemble, les entreprises et les grandes 
sociétés n’avaient pas de plan d’urgence. Le temps presse : nous devons planifier maintenant le 
rétablissement et nous efforcer de prévenir de futures pandémies. 
Selon l’Organisation mondiale de la santé, le coût associé à la lutte contre la maladie, qui est estimé à des 
milliers de milliards de dollars, pourrait être 500 fois plus élevé que ce qu’il en coûterait pour limiter la 
transmission de nouvelles maladies par les forêts tropicales humides43,44. 

Le diagramme qui suit, inspiré du Guide pour la planification de la gestion des urgences 2010-2011 publié 
par Sécurité publique Canada, illustre la relation entre, d’une part, le rétablissement après une urgence et, 
d’autre part, la prévention et l’atténuation des urgences futures. Selon ce système, les Canadiens sont en 
droit de s’attendre à ce qu’un rétablissement contribue à réduire les risques de pandémies futures. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 3 : Continuum de la 
gestion des urgences, 
inspiré du Guide pour la 
planification de la gestion 
des urgences 2010-2011 
publié par Sécurité 
publique Canada45.  



Bureau de la sénatrice Rosa Galvez 

Les mesures d’intervention d’urgence prises jusqu’à maintenant 
Le gouvernement a commencé à conseiller aux Canadiens d’éviter tout voyage non essentiel à l’extérieur 
du Canada, y compris les croisières, en mars 2020. La frontière avec les États-Unis est fermée depuis le 
21 mars, conformément à une entente qui a été renouvelée une septième fois au mois d’octobre afin de 
prolonger la fermeture au moins jusqu’au 21 novembre 202046. Dans certains cas, les déplacements 
interprovinciaux ont été interdits ou contrôlés afin de réduire la propagation du virus. Les voyageurs sont 
soumis à un dépistage et doivent se placer en auto-isolement pendant 14 jours lorsqu’ils reviennent au 
pays47. 
Tout au long du mois de mars, des mesures de confinement ont été mises en place à la discrétion des 
gouvernements provinciaux et territoriaux, et plusieurs d’entre eux ont présenté des plans de reprise de la 
vie quotidienne et de l’activité économique. Toutefois, les provinces appliquent de nouveau des mesures de 
confinement de manière sélective dans les régions touchées alors qu’elles font face à la deuxième vague. 

Premier cas confirmé 
Le 27 janvier 2020 

Avis recommandant d’éviter 
tout voyage non essentiel 
En vigueur depuis le 14 mars 

Fermeture de la frontière 
avec les États-Unis 
En vigueur depuis le 21 mars 
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Le maintien de l’activité démocratique 
Le Parlement canadien a dû improviser, car la pandémie a démontré qu’il n’était pas prêt à affronter ce 
genre de situation. Certains pays ont réussi à réagir à cette crise en mettant rapidement en place des 
mesures efficaces qui permettaient à leur Parlement de poursuivre l’étude de projets de loi. Très tôt, les 
Sénats du Chili, de la France, de l’Italie et des Pays-Bas, par exemple, ont organisé des réunions virtuelles 
ou ordonné l’adoption de pratiques de distanciation sociale pour les séances en personne, contrairement au 
Sénat du Canada, qui a souvent accusé du retard par rapport à la Chambre des communes pour ce qui est 
de l’adaptation de ses processus48. 
 

CHAMBRE DES COMMUNES 
Pendant la première vague de la pandémie et 
à partir du 28 avril 2020, la Chambre des 
communes s’est réunie régulièrement sous la 
forme du Comité spécial sur la pandémie de la 
COVID-19 (COVI). En règle générale, le 
Comité se réunissait en personne une fois par 
semaine et tenait deux autres séances au 
moyen d’un logiciel de vidéoconférence, 
pendant lesquelles les députés avaient 
l’occasion de poser des questions au 
gouvernement. 
La supervision de l’intervention d’urgence a été 
confiée aux comités permanents des finances 
et de la santé, tandis que la plupart des autres 
comités ont pu reprendre leurs travaux 
virtuellement à la mi-juin. 
Le Comité de la procédure et des affaires de la 
Chambre a recommandé la mise en œuvre 
d’une application de vote pour faciliter la 
participation des députés aux délibérations 
virtuelles49. 

SÉNAT DU CANADA 
Le Sénat n’a pas tenu de rencontres régulières 
pendant la pandémie et il s’est réuni seulement 
lorsqu’il a été rappelé brièvement pour se pencher 
sur le racisme systémique, examiner les mesures 
d’intervention d’urgence proposées par le 
gouvernement et se prononcer sur ces dernières. 

Les sénateurs ont toutefois accordé à deux comités 
de surveillance, les comités sénatoriaux 
permanents des finances nationales (NFFN) et des 
affaires sociales, des sciences et de la 
technologie (SOCI), l’autorisation de se réunir 
virtuellement, d’entendre des témoignages et de 
produire des rapports sur les mesures d’intervention 
d’urgence. 

Bien que certains sénateurs aient insisté pour que 
le Sénat élabore un plan sur la tenue de séances 
virtuelles ou hybrides, ce n’est qu’en octobre 2020 
qu’un plan clair a été présenté à cet égard. Le fait 
que de nombreux sénateurs soient incapables de 
participer efficacement à la surveillance législative 
des mesures d’intervention affaiblit la confiance du 
public à l’égard de nos institutions démocratiques. 

La démocratie a été maintenue à des degrés divers dans différentes régions du monde au cours de la 
pandémie. Il est temps que le Canada agisse, qu’il affiche sa souplesse et sa force en devenant un chef de 
file et un modèle à suivre qui peut améliorer ses institutions démocratiques et en assurer le fonctionnement 
en temps de crise. 
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Les mesures législatives sur l’intervention d’urgence 
Le processus législatif normal a été bouleversé pour permettre l’adoption rapide des mesures législatives 
d’urgence. L’étude des projets de loi d’intervention d’urgence s’est limitée à de brèves périodes de 
questions adressées au ministre responsable suivies d’un vote. Il n’y a pas eu de renvoi à des comités 
spécialisés où des sénateurs peuvent s’adresser à des témoins experts et à des représentants du 
gouvernement pour analyser les changements proposés. 

Bien peu de temps a été passé en examen législatif à la Chambre rouge, tenant compte du nombre de 
projets de loi qui ont eu des répercussions importantes sur la vie des Canadiens. Par exemple, le mandat de 
grandes sociétés d’État a été étendu sans surveillance parlementaire approfondie. C’est un sujet important 
que nous abordons plus en détail dans la section « La reddition de comptes et les mesures de transparence 
et de conditionnalité ». 

Projet de loi C-13 
Adopté le 25 mars 2020 
Mesure législative 
d’envergure comptant 
18 parties, qui a permis 
d’instaurer la Prestation 
canadienne d’urgence (PCU), 
d’établir divers crédits et 
réductions d’impôt sur le 
revenu, d’élargir 
considérablement les 
pouvoirs d’Exportation et 
développement Canada et 
d’accorder un soutien 
financier aux étudiants. 

Projet de loi C-14 
Adopté le 11 avril 2020 
Mesure législative qui a instauré 
la Subvention salariale 
d’urgence du Canada (SSUC). 

Projet de loi C-16 
Adopté le 15 mai 2020 
Mesure législative qui a approuvé 
un prêt de 500 millions de dollars 
à la Commission canadienne du 
lait. 

Projet de loi C-15 
Adopté le 1er mai 2020 
Mesure législative qui a instauré 
la Prestation canadienne 
d’urgence pour les 
étudiants (PCUE). 

Projets de loi C-18  
et C-19 
Adoptés le 26 juin 2020 
Mesures législatives qui ont 
approuvé 6 milliards de dollars de 
plus pour la réponse du 
gouvernement à la COVID-19. 

Projet de loi C-20 
Adopté le 27 juillet 2020 
Mesure législative qui a modifié et 
prolongé la SSUC et autorisé le 
versement d’un paiement unique aux 
personnes handicapées. 

Projet de loi C-4 
Adopté le 2 octobre 2020 
Mesure législative qui a instauré la Prestation canadienne de 
relance économique, la Prestation canadienne de maladie 
pour la relance économique et la Prestation canadienne de 
relance économique pour les proches aidants. 
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L’aide financière et les mesures de relance économique 
Le gouvernement a offert une aide ciblée aux particuliers, y compris ceux qui ont été licenciés (2 000 $ par 
mois), les étudiants (1 250 $ par mois), les personnes âgées (3 milliards de dollars), les Autochtones 
(305 millions de dollars) et d’autres groupes vulnérables. Pour inciter les entreprises à maintenir leurs 
employés en poste, une subvention salariale de 75 % est offerte aux employés des organisations qui ont 
subi une perte de revenus après l’imposition du confinement. Pour répondre à leurs besoins en matière de 
liquidités, les petites et moyennes entreprises ont droit à un prêt pouvant atteindre 40 000 $, dont 25 % sous 
forme de prêt-subvention si le prêt est remboursé avant la fin de 2022. 
Le montant total de l’aide directe frôle maintenant les 200 milliards de dollars. De plus, 471,5,5 milliards de 
dollars ont été accordés sous forme de crédit et 300 milliards de dollars sous forme de réserve pour stabilité 
à l’intention des institutions financières. Ces programmes sont conçus pour stabiliser l’économie à court 
terme, mais ils ne constituent pas un plan de rétablissement.  

 
Figure 4 : Diagramme de Sankey qui regroupe les fonds d’urgence alloués par thème principal. Ce graphique représente 

les données fournies par le ministère des Finances au Comité sénatorial permanent des finances nationales (6 
août 2020) et n’inclut pas nécessairement les fonds non déclarés alloués par EDC et le Compte du Canada, car 
le ministre des Finances n’était pas expressément tenu d’en faire rapport au Parlement50. Les allocations 
marquées d’un astérisque ont été ajoutées ou rajustées en fonction des calculs du DPB51. Pour obtenir de plus 
amples détails sur les flux des interventions d’urgence, veuillez consulter le diagramme complet à l’adresse 
suivante : https://rosagalvez.ca/fr-sankey-covid-19/. Le diagramme a été conçu par Nick Zrinyi à l’aide de 
SankeyMATIC. 

https://rosagalvez.ca/fr-sankey-covid-19/
http://sankeymatic.com/build/
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Le lien entre l’environnement et les pandémies 
Le risque lié à l’apparition de nouvelles pandémies peut être examiné en fonction de trois facteurs : 
l’émergence, la transmission et la létalité. Chacun de ces trois facteurs, pris individuellement, est 
largement tributaire de facteurs environnementaux. Dans la présente section, nous exposons le 
recoupement entre la propension des êtres humains à s’étendre sur un territoire, la détérioration de 
l’environnement qui en résulte et le risque accru de maladie. 

Émergence 
Plus de la moitié des nouvelles maladies 
infectieuses sont des zoonoses. La majorité 
d’entre elles proviennent d’animaux 
sauvages52, 53 et s’ajoutent à plus de 
200 coronavirus des chauves-souris qui ont été 
recensés54. Avant même la pandémie de la 
COVID-19, on observait une croissance de la 
fréquence et de la gravité des zoonoses en 
corrélation avec l’intrusion humaine dans 
l’environnement naturel et l’exploitation de ce 
dernier55. 
La destruction de l’habitat causée par 
l’exploitation forestière, l’exploitation minière et 
d’autres changements d’affectation des terres 
entraîne des altérations de la biodiversité qui, à 
la longue, augmentent le risque d’émergence 
de zoonoses56. De plus, le réchauffement des 
températures et l’augmentation des 
précipitations créent des conditions idéales 
pour les vecteurs et les pathogènes57. 
 

Grandes pandémies des 20e et 21e siècles 
 
 

 
 

Figure 5 : Frise chronologique des grandes pandémies 
récentes58, 59. Illustration par Nick Zrinyi. 
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Transmission 
L’empiétement de l’être humain sur 
l’environnement naturel accroît le risque 
d’émergence de nouvelles maladies, en plus 
de permettre la transmission des maladies, 
nouvelles et existantes, des animaux sauvages 
à l’homme. On utilise parfois le terme 
propagation pour désigner ce concept. La 
migration des vecteurs de maladie, comme les 
tiques, vers des régions auparavant 
inhospitalières en raison du réchauffement des 
températures moyennes en est un exemple. 
D’autres facteurs accroissent les contacts entre 
les humains et les espèces sauvages, comme 
les marchés traditionnels de produits frais 
sous-réglementés, le commerce illégal 
d’espèces sauvages et d’animaux exotiques 
ainsi que l’agriculture industrielle à grande 
échelle60. 
Pour en savoir davantage : Preventing the 
Next Pandemic: Zoonotic diseases and how to 
break the chain of transmission (Programme 
des Nations Unies pour l’environnement) 

Létalité 
Le changement climatique et la réglementation 
environnementale anémique entraînent une série 
d’effets qui agissent en synergie avec les risques 
sanitaires associés à de nombreuses maladies 
infectieuses. Voici quelques exemples de ces 
effets synergiques : 

» La pollution atmosphérique (sous forme de 
particules, de carbone noir, d’oxyde d’azote et 
d’oxyde de souffre), qui cause déjà plus de 
5 000 décès par année au Canada61, accroît 
les taux de mortalité et de morbidité des 
maladies. 

» Le changement climatique cause de 
l’instabilité politique et des déplacements, qui 
nuisent à la capacité des gens d’obtenir de 
l’aide médicale. 

Partout dans le monde, l’incidence sur 
l’approvisionnement alimentaire aggravera la 
malnutrition, qui est l’un des principaux facteurs 
de létalité des maladies. 

 
Le cercle vicieux dont il faut sortir 

 

 

 
L’approche « Un monde, une santé » 

Pour en savoir davantage : One Health Fact 
Sheet (Centres for Disease Control and 
Prevention) 

 

POLLUTION ÉCOSYSTÈMES 
DÉTÉRIORÉS 

PANDÉMIES CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

Santé humaine

Santé animale

Un monde, 
une santé 

Santé 
environnementale 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ZP.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ZP.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/ZP.pdf
https://www.cdc.gov/onehealth/who-we-are/one-health-office-fact-sheet.html
https://www.cdc.gov/onehealth/who-we-are/one-health-office-fact-sheet.html
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Les changements climatiques 
L’atmosphère et les océans de la Terre se réchauffent, cela ne fait aucun doute62. Ce phénomène, 
attribuable à la hausse des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine anthropique, prendra de 
l’ampleur au cours du siècle à venir, à moins que la société entreprenne une transformation rapide et 
profonde en se tournant vers des sources d’énergie à faibles émissions de carbone. 
L’extraction, le raffinage et la combustion de combustibles fossiles afin d’obtenir des produits 
pétrochimiques et de générer de l’électricité ainsi que de la chaleur sont à l’origine de la vaste majorité des 
émissions de GES. En fait, 78 % de la hausse totale des émissions entre 1970 et 2010 s’expliquent par la 
combustion de combustibles fossiles et les processus industriels. Malheureusement, les combustibles 
fossiles jouent maintenant un rôle dans presque tous les aspects de la vie moderne. Les combustibles 
fossiles (pétrole, gaz et charbon) représentent 75 % du bouquet énergétique du Canada63 ainsi que la 
principale source d’émissions au pays. Les émissions de certains secteurs, comme celui des sables 
bitumineux, ont augmenté de façon constante au cours des dernières décennies64. Par ailleurs, l’économie 
de l’Alberta ne s’est pas diversifiée, malgré les avertissements des économistes qui estiment que, dans le 
contexte géopolitique actuel, les investissements dans les secteurs du pétrole et du gaz présentent des 
risques élevés pour nos systèmes financiers et économiques. 

Figure 6 : Sources d’émissions de GES du Canada par secteur, 201865. 

La température moyenne annuelle au Canada a augmenté de 1,7 °C depuis 194866. Ce réchauffement 
cause, notamment, une hausse de la fréquence et de la gravité des événements climatiques extrêmes, 
l’acidification des océans, la fonte de la cryosphère et des extinctions67,68. Tous ces effets des changements 
climatiques sont, à leur tour, à l’origine d’un effet domino qui a des répercussions sur chacun des aspects 
de la société. 

1 °C 
Augmentation de la température 
mondiale par rapport à la 
moyenne observée entre 1951 
et 1980 (2020)69. 

1,7 °C 
Augmentation de la température 
moyenne annuelle au Canada 
de 1948 à 201670. 

2,3 °C 
Augmentation de la température 
moyenne pour le nord du 
Canada de 1948 à 201671. 

Compte tenu des contributions historiques du Canada en matière de carbone atmosphérique, une cible de 
140 % sous les niveaux de 2005 d’ici 2030 représenterait une contribution équitable de la part du Canada72. 
Or, le Canada n’a jamais fixé d’objectif équitable et adapté à la science 73et ne sera sans doute pas en 
mesure de respecter ses engagements au titre de l’Accord de Paris, même si, en 201674, il avait promis de 
les surpasser. Le Canada est en retard en ce qui concerne les mesures pour gérer les changements 
climatiques, et le reste de la planète le voit bien. Notre pays occupe le 55e rang, sur un total de 61 pays, du 
classement établi dans l’indice de rendement de la lutte contre les changements climatiques, lequel prend 
en considération les émissions de GES, le taux d’utilisation des énergies renouvelables, l’utilisation de 
l’énergie et les politiques relatives au climat75.  
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En 2019, le gouvernement a annoncé qu’il s’engageait à atteindre l’objectif de zéro émission nette d’ici 2050 
et à enchâsser dans la loi ses objectifs de réduction des émissions pour chaque tranche de cinq ans. Le 
gouvernement devra donc déposer et faire adopter un projet de loi sur la responsabilité climatique. 
La demande pour une transition vers une économie à faibles émissions de carbone est ignorée depuis 
longtemps, et ce même si de nombreux leaders politiques et chefs d’entreprise ont joint leurs voix à ce 
mouvement au cours des dernières années. Les cibles imprécises et peu ambitieuses ainsi que l’incapacité 
répétée à les atteindre mine la confiance du public envers la classe politique et nuisent à la capacité des 
institutions démocratiques à gérer la crise climatique76. 

Une véritable transition doit se réaliser sur une courte période définie, sinon le terme « transition » ne 
s’applique pas. En raison de l’inaction observée par le passé, il n’est plus possible d’effectuer une transition 
graduelle vers un avenir sécuritaire sur le plan climatique. Il faut maintenant qu’il y ait une transformation. 
Notre seule chance d’y arriver consiste à rapidement transformer nos systèmes énergétiques et l’ensemble 
de l’économie, et ce, sans hésitation. 
 

Pleins feux sur le discours du Trône de septembre 2020  
Le discours du Trône prononcé le 23 septembre 2020 présentait l’approche à quatre volets du 
gouvernement pour gérer la pandémie. Cette approche repose sur la protection des Canadiens, le 
soutien offert aux particuliers et aux entreprises, ainsi que sur une relance résiliente et la poursuite 
des discussions sur l’égalité, la réconciliation et le racisme systémique. 

Pour en savoir davantage : Discours du Trône ouvrant la deuxième session de la 
quarante-troisième législature du Canada 
Plusieurs s’attendaient à ce que le discours du Trône propose de grands changements et transforme 
le système socioéconomique inéquitable que la COVID-19 a mis au jour. Malheureusement, il ne 
représentait qu’un pas vers l’avant, alors que le pays avait besoin de courage et d’espoir pour faire un 
grand bond. 
Dans le discours, la gouverneure générale a réitéré les engagements pris par le gouvernement 
en 2019 qui consistaient à enchâsser dans la loi les cibles climatiques, à réformer la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (LCPE), à bannir les plastiques à usage unique, à établir le 
Fonds pour l’énergie propre, à créer une agence canadienne de l’eau, et à inscrire officiellement dans 
la loi la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Les nouvelles 
promesses comprennent notamment un engagement à taxer la fortune extrême en ciblant les options 
d’achat d’actions et l’évitement de l’impôt sur les sociétés, ainsi que la création d’un Plan d’action 
pour les femmes dans l’économie et d’une Stratégie canadienne de lutte contre le 
racisme 2019-202277. 
Pour réaliser ces promesses, le gouvernement devra présenter aux Canadiens : 

1. Un plan détaillé et un calendrier de mise en œuvre;  
2. Des cibles, des objectifs et des indicateurs; 
3. Un budget indiquant les résultats attendus, y compris le retour sur l’investissement. 

Pour en savoir davantage : Réponse officielle de l’honorable sénatrice Rosa Galvez au Discours du 
Trône 

 

  

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/campagnes/discours-trone/2020/canada-fort-resilient.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/campagnes/discours-trone/2020/canada-fort-resilient.html
https://rosagalvez.ca/fr-reponse-officielle-de-lhonorable-senatrice-rosa-galvez-au-discours-du-trone/
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Les réponses en temps de crise économique 

La pandémie a réduit le pouvoir d’achat des citoyens puisqu’un plus grand nombre d’entre eux ne peuvent 
pas travailler et que les économies ont servi à faire des réserves de fournitures d’urgence. En raison de 
l’incertitude croissante, les achats non essentiels ont été reportés, ce qui a mené à une crise économique.  
Les décideurs doivent se poser la question suivante dans le cadre de leur réflexion : si notre économie est 
au bord de la récession parce que la population consomme seulement des services et produits essentiels, 
qu’est-ce qu’on peut en tirer au sujet de notre économie? Reposait-elle sur le commerce mondial de 
produits superflus? L’économie canadienne se fie-t-elle trop sur les chaînes d’approvisionnement 
étrangères pour se procurer des fournitures essentielles?  
La crise causée par la pandémie de la COVID-19 est toutefois entièrement différente de la crise 
économique de 2008, laquelle s’est déclarée dans le secteur financier, puisque la source de la crise est 
extérieure au marché et pourrait avoir des répercussions encore plus graves. Les mesures d’intervention 
doivent varier selon les causes et l’ampleur des crises : la relance après la COVID-19 nécessitera beaucoup 
plus que de légères modifications réglementaires. Elle passera par l’adoption de mesures de relance de 
l’économie qui viseront à renforcer la résilience contre les causes et les répercussions des pandémies 
futures et des changements climatiques. 

Les lacunes des mesures de relance traditionnelles  
Les mesures de relance visent habituellement les organisations représentées par les groupes d’intérêt les 
plus puissants et il s’agit souvent des industries qui produisent le plus d’émissions sans égard au retour sur 
l’investissement, à l’incidence sur l’environnement ou le bien-être de la société ou aux risques. La présente 
section aborde les lacunes des mesures de relance fondées sur une mauvaise répartition de l’aide 
financière. 

Le piège carbone 
L’inertie causée par notre dépendance aux systèmes énergétiques alimentés par des combustibles fossiles 
freine la décarbonisation et est en partie responsable de la lenteur de la transition et du laxisme à cet égard, 
un concept appelé piège carbone. 
Le piège carbone se perpétue et est exacerbé par ceux qui cherchent à faire des profits à court terme en 
dépit de la dégradation de l’environnement à long terme. Les lobbyistes des sociétés pétrolières et des 
associations industrielles sont les principaux responsables de cette inertie et du maintien de celle-ci par leur 
influence excessive78. Depuis le début du confinement, l’industrie pétrolière a tenu au moins 158 réunions 
auprès de fonctionnaires et de parlementaires79. Une note d’information rédigée par l’Association 
canadienne des producteurs pétroliers jette un peu de lumière et demande la suspension des règlements 
relatifs à l’obligation de s’inscrire en tant que lobbyiste et de rendre des comptes sur la protection 
environnementale, les droits des Autochtones et le climat80, 81. Conformément à ces demandes, la 
publication de la Norme sur les combustibles propres82 et le versement de 76 millions de dollars de frais de 
nettoyage, qui devaient être faits par l’industrie du pétrole et du gaz, ont été reportés83. 

Il est possible de briser le cercle vicieux en adoptant notamment des politiques comme une hausse 
permanente du prix fédéral sur le carbone et des mesures incitatives favorisant l’apprentissage par l’action 
en ce qui concerne l’énergie renouvelable et les innovations en matière d’efficacité énergétique84. 
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Les actifs inexploitables et le passif environnemental  
En raison du contexte géopolitique, de la pandémie et des engagements du Canada à l’échelle nationale et 
internationale quant à la réduction des émissions, les infrastructures liées aux combustibles fossiles ne 
seront vraisemblablement pas utilisées pour toute la durée de vie prévue et risquent donc d’être délaissés 
plus rapidement85. Les installations d’extraction, les centrales alimentées par des combustibles fossiles et 
les oléoducs pourraient donc devenir des actifs inexploitables alors que nous nous tournons vers des 
sources d’énergie à faibles émissions de carbone. 
On a observé dernièrement un retrait marqué par rapport aux activités d’exploitation des sables bitumineux 
et aux entreprises de combustibles fossiles partout dans le monde, et BP s’attend à ce que la demande en 
pétrole continue de diminuer86. Aux États-Unis, l’industrie des schistes a subi une baisse de 450 milliards de 
dollars américains du capital investi, et 190 entreprises du secteur ont déclaré faillite depuis 201087. 
Si nous parvenons à respecter notre engagement au titre de l’Accord de Paris et limitons le réchauffement à 
2 °C (idéalement, on se limiterait à 1,5 °C), plus de 80 % de toutes les ressources mondiales de 
combustibles fossiles devront être délaissées88. À l’échelle mondiale, on estime que la valeur des actifs qui 
seront bientôt inexploitables se situerait entre 1000 et 4000 milliards de dollars US. Les chercheurs croient 
que le Canada est l’un des pays qui a le plus à perdre de cette transition en raison des fortes émissions de 
GES de nos ressources de combustibles fossiles89. 

Les investissements de fonds publics visant à stimuler l’économie doivent prendre en considération la 
tendance à la dépréciation rapide du secteur des combustibles fossiles ainsi que le caractère de plus en 
plus incertain de ces actifs. 

80 % 
Des réserves déclarées de 
pétrole, de gaz et de charbon 
devront être délaissées si nous 
voulons respecter l’Accord de 
Paris90. 

Réduction de 79,4 %  
Des dépenses en capital dans le 
secteur des sables bitumineux 
depuis 2014. On s’attend à une 
nouvelle baisse en 2020, soit pour 
la sixième année consécutive91. 

87 milliards de dollars 
Réduction de la valeur des 
actifs relatifs aux combustibles 
fossiles subie par les sept 
principales compagnies 
pétrolières depuis la fin de 
201992. 

Les compagnies de combustibles fossiles en difficulté ont déjà des passifs environnementaux de plusieurs 
milliards de dollars qui prennent la forme de résidus miniers, de puits orphelins et d’oléoducs désaffectés au 
Canada93. Les estimations les plus pessimistes de l’organisme de réglementation de l’énergie de l’Alberta 
(Alberta Energy Regulator) évaluent à environ 260 milliards de dollars la valeur du passif environnemental 
laissé par l’industrie du pétrole et du gaz dans cette province94. Même si la responsabilité leur appartient sur 
le plan légal, les compagnies pétrolières et gazières ont mis de côté une petite fraction des coûts anticipés 
du nettoyage, ce qui veut dire que la majeure partie du fardeau incombera inévitablement aux contribuables, 
comme l’a signalé le vérificateur général dans son rapport de 201595. 

L’état actuel des choses ne respecte pas le principe du pollueur payeur, nuit aux efforts de réconciliation et 
a été dénoncé comme une violation des droits de la personne des peuples autochtones96. La population 
canadienne, en particulier les Albertains, mérite qu’on rende des comptes sur ce passif de façon 
transparente et qu’on établisse un plan réaliste pour régler la situation. 

91 000 
Puits inactifs en Alberta qui 
ne produisent plus de 
pétrole et qui n’ont pas été 
assainis97. 

0,1 % 
Portion des terres exploitées 
pour leurs sables bitumineux 
qui ont été restaurées et 
remises à la province98.  

Entre 60 et 260 milliards de dollars  
Estimation des coûts de nettoyage du 
passif environnemental en Alberta 
découlant des activités pétrolières et 
gazières99. 
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Les risques financiers 
La valeur des actions de l’industrie des combustibles fossiles a diminué au cours de la dernière décennie, et 
on observe une grande volatilité sur les marchés financiers, en particulier depuis le début de 2020, et ce 
avant même la pandémie. Par contre, les tendances historiques montrent que les investissements dans les 
technologies propres et renouvelables offrent un meilleur retour sur l’investissement et semblent avoir connu 
une reprise complète en 2020, ce qui n’est pas le cas pour le pétrole. 

 
Figure 7 : Indices boursiers (S&P/TSX Energy and Clean Technology Index et iShares S&P/TSX Capped Energy Index 

ETF) depuis septembre 2010100. 

Les investissements qui ne font pas l’objet d’évaluations et de vérifications rigoureuses en ce qui concerne 
les critères relatifs à l’environnement, à la société et à la gouvernance ne tiennent pas nécessairement bien 
compte des risques et peuvent se transformer en perte pour les actionnaires et en risque accru et 
significatif, notamment pour les investisseurs qui ont des obligations fiduciaires, par exemple dans le cas de 
régimes de pension. Outre les pertes liées aux actifs inexploitables, on questionne de plus en plus les 
investissements dans les combustibles fossiles dans le contexte de la responsabilité fiduciaire des 
entreprises, et les professionnels du droit sont de plus en plus nombreux à affirmer que les conseils 
d’administration des entreprises canadiennes ont l’obligation légale de se pencher sur les risques 
climatiques101. Un rapport publié récemment a mis en lumière le gradualisme troublant de l’Office 
d’investissement du Régime de pensions du Canada à cet égard102. En plus de présenter un risque pour les 
investisseurs, les projets de combustibles fossiles sont de plus en plus difficiles à assurer puisque de 
nombreux assureurs à travers le monde refusent d’endosser les projets de sables bitumineux, invoquant 
souvent le manque de transparence et les niveaux d’émissions irresponsables103, 104, 105,106. 
Les entreprises qui polluent le plus ont toujours hésité à divulguer les risques relatifs au climat107. Il devrait 
être obligatoire pour les entreprises de divulguer les émissions de GES et autres mesures de risques 
climatiques selon des normes rigoureuses et uniformes pour protéger les investisseurs contre les prévisions 
trompeuses qui ne respectent pas l’Accord de Paris. La Nouvelle-Zélande, par exemple, joue un rôle de 
chef de file dans ce dossier et prévoit légiférer afin que les banques, les gestionnaires d’actifs et les 
assureurs soient dans l’obligation de divulguer les risques pour le climat108. 

Les banques de réserve et les commissions sur le commerce du monde entier indiquent que la question des 
risques financiers relatifs aux changements climatiques a été mise de côté pendant la COVID-19, mais que 

Indice des technologies propres et renouvelables  

En hausse de 20 % depuis janvier 2020 

En hausse de 84 % depuis septembre 2020  

Indice axé sur les combustibles fossiles  
En baisse de 62 % depuis janvier 2020  

En baisse de 84 % depuis septembre 2020  



Bureau de la sénatrice Rosa Galvez  

celle-ci ne peut plus être ignorée. En fait, elles exhortent les banques, les investisseurs et les assureurs à 
estimer les répercussions physiques des changements climatiques sur leurs bilans109, 110. 
Les entreprises qui refusent de dévoiler les risques pour le climat et d’adopter un modèle d’affaires qui 
s’inscrit dans le respect des engagements du Canada au titre de l’Accord de Paris ne devraient pas être 
admissibles aux mesures financières de relance. 

 

L’accroissement des inégalités  
Les crises économiques peuvent exacerber les inégalités, phénomène qui a d’ailleurs été observé aux 
États-Unis après la récession de 2008-2009111. Les crises inattendues créent une pression sur les ménages 
à faible revenu, qui voient leurs économies d’urgence fondre, se retrouvent avec des coûts imprévus à 
payer ou en congé de maladie non payé, ou mettent leurs proches en danger en occupant des emplois 
précaires de première ligne. Le 1 % de la population le plus riche, par contre, peut traverser cette tempête 
financière, profiter des fluctuations du marché, avoir accès à des soins de santé en priorité et vivre la 
période de relance sans avoir à attendre leur prochain chèque de paie ou l’annonce d’une nouvelle 
prestation d’urgence. En fait, la valeur estimée de la fortune totale des 20 milliardaires les plus riches du 
Canada a augmenté de 37 milliards de dollars depuis mars 2020112. Entre-temps, en date du 15 août, 1,8 
million de travailleurs canadiens étaient toujours touchés par le confinement. En avril, ce nombre a atteint un 
sommet de 5,5 millions113. 
Plus les inégalités sont marquées, plus les taux de satisfaction quant au niveau de vie sont faibles114, et les 
pays où les inégalités sont à la baisse ont une croissance plus rapide par rapport à ceux où les inégalités 
augmentent115. 
Les mesures de relance traditionnelles renforcent également des normes sociales inacceptables, comme 
l’installation d’industries hautement polluantes près de collectivités racisées ou à faible revenu. Les mesures 
d’urgence en réponse à la pandémie ont déjà, par exemple, mené à la suspension de certaines exigences 
en matière de surveillance environnementale et de reddition de comptes relatives à l’exploitation des sables 
bitumineux de l’Alberta116, une région qui abrite 18 Premières Nations et 6 établissements métis117.  
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Les avantages de mesures de relance propre et solidaire  
Qu’est-ce qu’une relance propre et solidaire? 
Dans le cadre de mesures de relance propre et solidaire, on accorde des fonds aux organisations et aux 
particuliers qui souhaitent s’attaquer aux causes profondes des changements climatiques et des inégalités. 
Une des caractéristiques essentielles d’une relance propre et solidaire consiste à encourager les 
entreprises, les personnes et les idées qui sont dans l’intérêt supérieur de la société en ce qu’elles 
contribuent au bien-être de la société ou de l’environnement. Il existe des critères précis pour établir la 
pertinence d’une mesure ou d’une politique de relance : le Forum Économique Mondial, par exemple, a 
récemment publié un guide détaillé pour mesurer la création d’une valeur viable et en rendre compte118, et 
l’Institut canadien pour des choix climatiques offre 11 façons de mesurer la croissance propre (voir la figure 
ci-dessous)119. 

En mai 2020, des chercheurs de l’Université d’Oxford, de la London School of Economics and Political 
Science, de l’Université Columbia et de l’Université de Cambridge ont mené un sondage auprès 
de 231 responsables des banques centrales, représentants de ministères des Finances et d’autres experts 
en économie des pays du G20. Ce sondage portait sur le rendement relatif de 25 politiques de relance 
financière majeures en fonction des quatre sphères suivantes : la rapidité de mise en œuvre, l’effet 
multiplicateur sur l’économie, l’éventuelle incidence sur le climat et la pertinence générale120. 
Dans le mémoire présenté au Comité sénatorial permanent des finances nationales, les chercheurs ont mis 
en lumière les politiques qui sont les plus susceptibles d’avoir un effet multiplicateur important sur 
l’économie et qui présentent un haut potentiel de répercussions positives sur le climat. Les politiques 
générales les mieux cotées étaient les suivantes :  

Investissement 
dans 

l’infrastructure 
d’énergie propre 

Améliorations 
écoénergétiques 

des bâtiments 

Investissement 
dans l’éducation 
et la formation 

Investissement 
en capital naturel 

Recherche et 
développement 

propres 

Les mesures d’aide financière pour les compagnies aériennes, les investissements dans les infrastructures 
de transport traditionnelles et la réduction de l’impôt sur le revenu font partie des politiques qui étaient le 
moins bien cotées. Dans le cas où l’on décide de renflouer les coffres d’industries hautement émettrices, 
comme les compagnies aériennes et les entreprises de combustibles fossiles, l’aide ne devrait être versée 
qu’à condition que les entreprises élaborent un plan d’action mesurable de transformation vers l’atteinte de 
l’objectif de zéro émission nette. 

Résilience 
économique 

Résilience 
inclusive 

Emplois sobres 
en carbone 

Adoption des 
technologies 

Croissance sobre 
en carbone 

Développement 
des technologies Investissements dans les 

infrastructures résilientes 
et sobres en carbone 

Commerce résilient et 
sobre en carbone et 

capacité concurrentielle 

Énergie 
abordable 

Écosystèmes 
florissants 

Air propre 

Figure 8 : Les 11 façons de mesurer la croissance propre, selon l’Institut canadien pour des choix climatiques 
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Rendement global élevé 
Les politiques et les investissements pour une relance propre et solidaire stimulent la participation du 
marché aux secteurs de l’énergie renouvelable et des technologies propres et en accroissent la résilience. 
Au cours de la dernière décennie et pendant toute la première vague de la pandémie, les portefeuilles 
comportant des entreprises d’énergie propre ont affiché des rendements plus élevés et ont subi moins de 
volatilité que ceux qui sont axés sur les combustibles fossiles121. En outre, une étude menée en 
collaboration entre l’Agence internationale de l’énergie et l’Imperial College London a permis de constater 
qu’au sommet de la pandémie, en avril 2020, le secteur américain des combustibles fossiles a subi un recul 
de 40,5 %, alors que le secteur de l’énergie renouvelable a réussi à garder la tête hors de l’eau et a obtenu 
un rendement de 2,2 %122. 
Avant de procéder à la distribution de milliards de dollars en mesures de relance, il est important de se 
rappeler que l’objectif ultime consiste à aider les personnes en leur donnant l’occasion de participer à 
l’économie tout en respectant les limites écologiques. Par conséquent, pour mesurer l’efficacité d’un 
investissement donné, nous devons nous assurer de respecter cet objectif ultime en mesurant les progrès 
effectués dans de nombreuses sphères du bien-être collectif, et non en se fiant uniquement au produit 
intérieur brut (PIB). 

« […] le PIB est une ancienne mesure traditionnelle de l’économie. Il ne tient pas compte de bon 
nombre de facteurs qui sont importants pour de nombreuses personnes. » 

- Stephen Poloz, ancien gouverneur de la Banque du Canada123 

Le PIB sert essentiellement à évaluer l’efficacité d’un pays en ce qui concerne l’extraction des ressources 
naturelles et la transformation de celle-ci au coût le moins élevé possible. Il s’agit d’un indicateur très limité 
qui ne tient pas compte de tous les avantages pour la société comme le mieux-être et les emplois de 
qualité, ni des dommages pour le climat et la biosphère. Il est très important de noter qu’en fait, le PIB 
considère, à tort, les répercussions négatives comme des contributions positives pour l’économie, 
notamment dans le cas des efforts de reconstruction suivant une catastrophe naturelle. Il serait plus 
intéressant de mesurer le rendement des politiques à l’aide d’un tableau de bord présentant des 
renseignements sur les emplois de qualité, la santé, le logement, l’éducation, l’environnement, la 
satisfaction quant au niveau de vie, la sécurité et la participation à la démocratie. De nombreux indicateurs 
ont été élaborés dans le but d’avoir un aperçu plus holistique du rendement, y compris l’indice de prospérité 
viable124, l’indice de la santé sociale125, l’indicateur de progrès réel126 et l’indice canadien du mieux-être127. 

 Emploi 
Les investissements dans le secteur de l’énergie 
renouvelable créent plus d’emplois que les 
investissements dans les sources d’énergie plus 
traditionnelles. Selon une étude récente, chaque 
million de dollars investi dans les technologies 
renouvelables et l’efficacité énergétique permet de 
créer environ trois fois plus d’emplois qu’un 
investissement du même ordre dans les secteurs 
du pétrole, du gaz et du charbon128. 

Mieux-être 
On sait très bien que les changements climatiques 
affectent non seulement notre environnement 
physique, mais aussi notre environnement social. 
S’attaquer au problème des changements 
climatiques à l’aide de politiques solides et axées 
sur la viabilité a des avantages mesurables pour la 
santé mentale et le bonheur en général129, 130. 
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Les avantages pour l’environnement et les bienfaits connexes sur la santé  
Selon des chercheurs, une relance post-COVID-19 fondée sur des politiques rigoureuses en matière de 
climat et la réduction des investissements dans les combustibles fossiles permettrait en toute probabilité de 
maintenir le réchauffement de la température mondiale à l’intérieur de la limite de 1,5 ˚C ou moins par 
rapport aux niveaux préindustriels, ce qui ferait baisser d’environ 0,3 ˚C le réchauffement prévu 
d’ici 2050131. Fait encore plus important, cela mettrait enfin le Canada sur la voie de réductions encore plus 
significatives si les politiques futures sont aussi développées selon un prisme climatique rigoureux. Comme 
à l’heure actuelle la prise en compte des changements climatiques varie par département et que l’orientation 
stratégique développée sous l’égide de la nouvelle Loi sur l’évaluation d’impact en matière d’évaluation des 
projets est inadéquate, il est nécessaire de créer et de mettre en œuvre un cadre d’examen rigoureux pour 
le prisme climatique, qui sera ensuite appliqué à toutes les politiques. 
Tout un éventail de bienfaits découle de la réduction des répercussions des changements climatiques. Le 
fait de stabiliser la température mondiale moyenne ralentira la dispersion des ravageurs agricoles et des 
vecteurs de maladies, ce qui pourrait nous protéger contre d’autres pandémies. De la même façon, 
l’amélioration de la qualité de l’air découlant du passage à des sources d’énergie autres que celles qui 
produisent beaucoup de pollution de l’air permettra de réduire les taux de mortalité et de morbidité qui y sont 
associés. Une surveillance accrue de l’exploitation des ressources naturelles et un cadre législatif plus strict 
à cet égard contribueront à augmenter la résilience de nos économies et de nos écosystèmes en 
ralentissant le taux sans précédent de perte de la biodiversité. 
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La justice sociale et la lutte contre les inégalités 
La solution pour faire avancer concrètement le projet de transformation vers une économie à faibles 
émissions de carbone équitablement ne dépend pas uniquement de facteurs technologiques ou politiques. 
L’égalité sociale et le bien-être doivent être au centre de la transformation solidaire. Toutes les mesures de 
relance, et en fait toutes les autres politiques à compter de maintenant, doivent être mises en œuvre dans 
un prisme de justice sociale qui porte une attention particulière à l’intersectionnalité. 

Une répartition équitable des avantages et des coûts de la relance économique accroît la capacité des 
groupes vulnérables à composer avec les coups durs, c’est-à-dire à faire preuve de résilience. Par exemple, 
une distribution de la richesse plus équitable aiderait un plus grand nombre de famille à mettre de côté des 
fonds d’urgence. 
Un exercice de modélisation axé sur la situation du Canada effectué récemment a permis d’examiner les 
résultats sociaux et environnementaux de différentes stratégies en matière de politiques : le maintien du 
statu quo, une approche axée sur les politiques climatiques, et un scénario de prospérité viable qui tenait 
compte à la fois des questions environnementales et des enjeux sociaux. La recherche a permis de 
démontrer que le scénario de prospérité viable permettrait d’améliorer la qualité de vie sur une période de 
50 ans comparativement aux deux autres scénarios132. 
La transformation vers une économie à faibles émissions de carbone signifie que les travailleurs des 
secteurs en difficulté auront aussi besoin d’aide pour se trouver des emplois durables, à long terme, et de 
qualité. Les fonds publics doivent servir à financer les programmes de formation continue et de réorientation 
des travailleurs de l’industrie des combustibles fossiles de sorte que personne ne soit laissé pour compte et 
que les familles n’aient pas à assumer le fardeau des erreurs passées. 

« Les travailleurs qui œuvrent dans le secteur de l’énergie au Canada ont les compétences pour 
construire une nouvelle économie carboneutre et donner le coup d’envoi de la reprise des activités 

du pays à la suite de la pandémie. » 

- Iron + Earth, organisation à but non lucratif dirigée par des travailleurs du secteur des sables 
bitumineux133 
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La répartition inéquitable des revenus et de la richesse accentue la polarisation politique, ralentit la 
croissance économique et mène à l’érosion du tissu social. La portion de la richesse appartenant aux mieux 
nantis a pris de l’ampleur en raison de la culture politique qui favorise les taux d’imposition faibles, l’évasion 
fiscale, la déréglementation, la privatisation et les faibles protections légales accordées aux syndicats. Une 
distribution plus équitable des ressources peut – et devrait – obtenir l’appui de toutes les sphères de la 
société. Or, la COVID-19 et les changements climatiques nuisent à ce processus et, en réalité, ne font 
qu’aggraver les inégalités. 
Fait inquiétant, ce sont les personnes les mieux nanties qui tirent souvent profit des périodes de crise. Par 
exemple, depuis le confinement de mars 2020 découlant de la COVID-19, la fortune totale des 
20 Canadiens les plus riches a augmenté de 37 milliards de dollars134. En outre, au cours des années 
suivant la récession de 2008-2009, les revenus des 1 % les plus fortunés aux États-Unis ont augmenté 
de 31 %, alors que les revenus du reste de la population n’ont augmenté que de 0,4 %135. 

« Nous vivons aujourd’hui dans une ère de transformation économique dont l’ampleur et la portée 
sont comparables à ce qui a été observé pendant la révolution industrielle. Pour que cette nouvelle 
économie représente un virage positif pour nous tous, et pas seulement pour les ploutocrates, nous 

devons entreprendre des changements sociaux et politiques tout aussi ambitieux. » [TRADUCTION 
LIBRE] 

- Chrystia Freeland en 2013, aujourd’hui ministre des Finances et vice-première ministre136 

Il faut d’abord reconnaître l’histoire de la colonisation, la confiscation des terres, le racisme systémique 
envers les peuples autochtones de même que la discrimination historique à l’encontre des personnes de 
couleur pour pouvoir construire une société meilleure. Les principales politiques technologiques pour une 
relance propre peuvent presque toutes être conçues de façon à favoriser l’autonomie des groupes 
opprimés. Par exemple, le déploiement de l’énergie renouvelable pourrait être dirigé par de jeunes 
Autochtones137 et favoriser les droits de propriété des peuples autochtones138. En outre, les rénovations 
écoénergétiques contribueraient directement à diminuer l’insécurité énergétique en réduisant les factures 
d’énergie des ménages qui doivent consacrer une grande partie de leurs revenus mensuels à payer celles-
ci. On estime qu’en comblant l’écart lié aux résultats économiques entre les Autochtones et le reste de la 
population canadienne le PIB pourrait connaître une augmentation annuelle de l’ordre de 27,7 milliards de 
dollars, ou 1,5 %139. 
Le Président élu des États-Unis, Joe Biden, propose par exemple de remettre aux communautés en 
difficulté 40 % des retombées relatives aux dépenses effectuées dans les domaines suivants : l’énergie 
propre et le déploiement d’améliorations écoénergétiques; le transport en commun propre et le transport 
écologique; le logement abordable et durable; le perfectionnement de la main-d’œuvre et la formation; 
l’assainissement et la réduction de la pollution héritée; le développement d’infrastructures essentielles pour 
assurer la qualité de l’eau140. De plus, en Nouvelle-Zélande, de nombreuses politiques sont conçues en 
collaboration avec les peuples autochtones et inspirées par les valeurs des Maoris. Le Canada pourrait 
s’inspirer de cette façon de faire dans le cadre de la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones.  
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Les appuis pour une relance propre et solidaire  
Opinion publique favorable 
Les sondages indiquent de façon très claire que l’opinion publique est très favorable à l’idée de mettre à 
contribution la situation créée par la pandémie de la COVID-19 pour se propulser vers l’avant. Les 
Canadiens s’entendent pour dire qu’il est temps que le gouvernement passe à l’action. 

 IPSOS : 61 % des Canadiens se disent d’accord ou plutôt en accord avec le fait qu’il 
est important que le gouvernement prenne des mesures pour prioriser la lutte contre 
les changements climatiques dans le cadre de la relance économique après la 
COVID-19141. 

  
Abacus Data : 58 % des Canadiens appuient la poursuite des efforts de lutte contre 
les changements climatiques malgré la pandémie (mai 2020)142. 

  
Pollara Strategic Insights : Plus de 70 % des Canadiens croient qu’il est important 
d’intégrer des solutions climatiques axées sur la nature, comme la création de 
nouvelles zones protégées, aux nouvelles mesures de relance économique 
(juillet 2020)143. 

 

 
IPSOS : 84 % des Canadiens appuient fortement ou en partie la mise en place d’un 
plan de reprise qui accorderait la priorité aux investissements dans les industries 
durables écologiques (avril 2020)144. 

  
McAllister : 73 % des Britanno-Colombiens souhaitent que les gouvernements 
s’efforcent de créer une économie améliorée, plus équitable et durable après la 
pandémie au lieu de chercher simplement à rebâtir l’économie actuelle 
(juillet 2020)145. 

 

 
Abacus Data : 91 % des Canadiens estiment qu’il est important dans une certaine 
mesure que la relance du Canada à la suite de la COVID-19 soit axée sur l’aide aux 
particuliers et ne soit pas orientée par les demandes des grandes entreprises 
(septembre 2020)146.  

 
Il n’y a pas que la population canadienne qui voit les choses de cette manière, il en va de même pour les 
leaders communautaires, professionnels et corporatifs. En effet, 658 organisations communautaires 
canadiennes ont avalisé les six principes pour une relance juste pour tous147 et, dans une autre lettre 
ouverte réclamant une relance verte, 217 leaders communautaires du Canada ont déclaré qu’une transition 
juste et équitable vers une économie propre constitue un choix judicieux148. Ils recommandent également 
l’adoption d’un prisme climatique afin de déterminer de quelle façon les fonds de relance seront dépensés, 
et que des montants soient consacrés au Fonds municipal vert, à l’infrastructure d’adaptation aux 
changements climatiques, à l’énergie renouvelable, aux véhicules à faibles émissions ou à zéro émission, 
aux aménagements écoénergétiques des édifices existants ainsi qu’à l’agriculture régénératrice. 

Pour en savoir davantage : Répertoire des entreprises, des organisations, des pays et des particuliers en 
faveur d’une relance axée sur les principes d’écologie et d’équité. 

  

91%

84%

73%

70%

58%

61%

https://rosagalvez.ca/fr-soutien-pour-une-relance-propre-et-solidaire/
https://rosagalvez.ca/fr-soutien-pour-une-relance-propre-et-solidaire/
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Les mesures de relance propre à l’échelle mondiale 
Bien que les mesures de relance annoncées à l’échelle mondiale soient semblables aux mesures 
traditionnelles149, de nombreux pays regardent vers l’avant et s’efforcent de préparer un avenir prospère 
pour tous. 

 
Voici quelques détails liés à trois exemples de plans de relance adoptés ailleurs dans le monde qui visent à 
appuyer et à encourager les secteurs de l’énergie propre ainsi qu’à réduire les émissions et à poser des 
bases pour prévenir et atténuer les pandémies futures. 

Allemagne 
Alors que le budget de relance de 
l’Allemagne totalise 200 milliards 
de dollars canadiens, une somme 
de 60 milliards de dollars est 
consacrée à des investissements 
durables. Le budget comporte les 
mesures suivantes 150, 151 : 

» Doubler les incitatifs financiers 
pour l’achat de voitures 
électriques afin d’offrir 9 000 $; 

» 10 milliards de dollars pour les 
nouveaux projets d’hydrogène 
verts; 

» 14 milliards de dollars pour les 
projets de transport 
écologiques; 

» 3 milliards de dollars pour les 
améliorations écoénergétiques 
des édifices; 

» 1 milliard de dollars pour 
l’amélioration de la gestion des 
forêts.  

Corée du Sud 
Le plan de relance proposé par la 
Corée du Sud a une valeur 
de 180 milliards de dollars 
canadiens, dont 82 milliards 
seront consacrés à des mesures 
climatiques. Le Green New Deal 
vise à152, 153 : 

» Installer des panneaux solaires 
sur 225 000 édifices publics;  

» Installer des compteurs 
intelligents dans cinq millions 
d’appartements;   

» Compter plus de 1,3 million de 
véhicules à émission zéro sur 
les routes d’ici 2025;  

» Installer 45 000 bornes de 
recharge pour les véhicules 
électriques; 

» Réaliser des investissements 
dans les mesures de captage et 
de stockage du carbone. 

Union européenne 
Les dirigeants de l’Union 
européenne se sont entendus 
pour adopter un plan de relance 
d’une valeur de 1 200 milliards de 
dollars canadiens. De cette 
somme, 860 milliards de dollars 
seront réservés à des projets 
écologiques, par exemple154 : 

» 140 milliards de dollars par 
année pour des projets de 
rendement énergétique 
domiciliaires et de chauffage 
écologique;  

» 40 milliards de dollars pour 
l’énergie renouvelable; 

» 32 milliards de dollars pour les 
voitures à faibles émissions sur 
une période de deux ans, et 
deux millions de bornes de 
recharge d’ici cinq ans; 

» Jusqu’à 94 milliards de dollars 
pour des trains à émission 
zéro. 

Au moins 11 pays se sont engagés à 
intégrer les principes d’une relance 
propre à leurs mesures de reprise 
économique ou tiennent des 
discussions à ce sujet. 
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La mise en œuvre d’une relance propre et solidaire 

Pour assurer une relance propre et solidaire, il faut non seulement cerner les politiques adéquates, mais 
aussi mettre en place des mécanismes redditionnels pour veiller à ce que le soutien financier permette 
d’obtenir des résultats positifs que le public peut consulter aux fins d’évaluation indépendante.  

La reddition de comptes et les mesures de transparence et de conditionnalité 
Comme les crises économiques sont des périodes où l’on peut observer des hausses des inégalités, de la 
fraude et de l’exploitation155, il est essentiel d’apprendre du passé et de mettre en œuvre des mesures de 
conditionnalité et de transparence strictes dans le contexte des mesures de relance financées par le 
gouvernement. Au moyen d’une étude de cas fondée sur Exportation et développement Canada, la 
présente section examine les méthodes à adopter pour répondre aux situations de crise en augmentant la 
reddition de comptes, la transparence et la conditionnalité. 

Exportation et développement Canada – Tirer des leçons des erreurs du passé 
Exportation et développement Canada (EDC), une société d’État fédérale, offre habituellement un appui 
financier aux entreprises qui exportent un produit ou un service. Le gouvernement s’est tourné vers EDC 
dans le cadre de la reprise suivant la crise financière de 2008, élargissant son mandat pour que 
l’organisation offre également ses services aux entreprises qui mènent leurs activités au pays. Au titre 
de son nouveau mandat, EDC a remis 13,7 milliards de dollars à l’industrie automobile pour l’aider à 
renflouer ses coffres. De cette somme, 3,7 milliards de dollars des contribuables n’ont pas pu être 
récupérés156. 
L’investissement, qui était risqué, a été fait au moyen du Compte du Canada, un outil utilisé par les 
ministres du Commerce international et des Finances pour fournir des fonds discrétionnaires dans le 
cadre de projets spéciaux en évitant de se soumettre aux mesures de protection comme celles, bien que 
faibles, qui régissent EDC. Les modalités du prêt, le remboursement effectué ainsi que le montant exact 
des investissements réalisés par le Compte du Canada sont tenus secrets157, 158. Ce problème a été 
soulevé par le vérificateur général du Canada dans son rapport publié à l’automne 2014. 

« […] aucun rapport global n’avait été présenté au Parlement. […] il nous a été impossible 
d’avoir une vue d’ensemble de l’aide accordée, de son incidence sur la viabilité des sociétés, 

des sommes recouvrées et des pertes enregistrées. »  

- Vérificateur général du Canada, Le soutien accordé à l’industrie automobile159 

Les observations du vérificateur général ont été reprises depuis par le directeur parlementaire du 
budget160, le Comité sénatorial permanent des finances nationales161, et même dans le rapport sur EDC 
déposé à la Chambre des communes en juin 2019 conformément aux dispositions législatives qui 
exigent la préparation d’un tel document tous les dix ans. Le rapport d’examen concluait que les 
pratiques de divulgation d’EDC sont inadéquates et que les exigences législatives à cet égard sont 
minimes162. 
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Exportation et développement Canada – Où en sommes-nous maintenant? 
Les mesures d’urgence adoptées en réponse à la COVID-19 jusqu’à maintenant ne tiennent absolument 
pas compte des critiques exposées plus haut : elles reproduisent la même méthode et vont encore plus 
loin. Le projet de loi d’urgence C-13 de mars 2020, a eu les trois répercussions suivantes sur EDC : 

1. Elle élargit le mandat de la société d’État et lui permet d’offrir ses services à des entreprises qui, 
en réalité, n’exportent rien et mènent des activités uniquement au pays.  

2. Elle accroît sa capacité de prêt, qui est passée de 45 à 90 milliards de dollars.  
3. Elle élargit la définition des types de transactions pouvant être considérés dans l’intérêt national 

et accorde ainsi au Cabinet plus de pouvoir pour financer des projets risqués sans avoir à 
respecter les mesures d’évaluation des risques, lesquelles sont déjà lacunaires. 

Cet exemple est typique de la plupart des mécanismes de financement fédéraux, comme la toute 
nouvelle Banque de l’infrastructure du Canada, qui est elle aussi régie par des cadres législatifs 
lacunaires en matière de conditionnalité et de transparence. 

Nous courons le risque de répéter les erreurs du passé si nous ne tirons pas de leçons de la dernière crise 
économique et des mesures d’urgence adoptées récemment dans le cadre de la pandémie actuelle. La 
dernière crise a clairement démontré que l’absence de reddition de comptes aura des coûts pour les 
contribuables, et les dernières mesures législatives d’urgence ont réduit les obligations du gouvernement à 
cet égard et ouvrent donc la porte à des dépenses inefficaces et potentiellement risquées qui ne seront pas 
soumises à l’examen du public ou à la surveillance du Parlement. 
En termes simples, il n’est pas possible de savoir où vont les investissements, quels en sont les conditions 
et si celles-ci, le cas échéant, sont respectées. 
Le livre blanc163 du Groupe canadien de la responsabilité au sujet de la COVID-19, nouvellement formé et 
composé d’universitaires, d’organisations non gouvernementales et d’autres intervenants, recommande la 
divulgation proactive, prescrite par la loi, de certains dossiers dans les 15 jours suivant leur achèvement, 
sans caviardage. Ces dossiers comprennent les documents sur les fonds publics accordés pour venir en 
aide aux entreprises et aux sociétés : « Les contrats, les subventions et les prêts accordés aux entreprises 
et aux organisations, y compris les documents relatifs aux modalités et à la valeur de ces ententes, ainsi 
qu’à leur réalisation. » [TRADUCTION LIBRE]  

6:1 
Ratio du soutien préférentiel 
accordé par EDC aux 
entreprises de combustibles 
fossiles par rapport aux 
entreprises produisant de 
l’énergie propre et renouvelable 
entre 2016 et 2020164. 

375 % 
Augmentation de la limite de 
responsabilité autorisée par le 
projet de loi C-13 en ce qui 
concerne le Compte du Canada, 
lequel autorise des transactions 
discrétionnaires dans l’intérêt 
national, comme le projet 
d’oléoduc Trans Mountain.  

3,7 milliards de dollars 
Montant financé par les 
contribuables versé à 
l’industrie automobile en 
2008-2009 qui n’a jamais été 
remboursé selon les 
estimations d’experts 
externes165. 
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Bref, tous les mécanismes fédéraux utilisés dans le cadre de la réponse et de la relance nécessitent 
une surveillance exceptionnelle puisqu’ils sont mis en place dans des circonstances 
exceptionnelles. Le gouvernement s’est montré prêt à initier cette approche pour certaines politiques 
concrètes. En effet, le Crédit d’urgence pour les grands employeurs (CUGE) créé en mai 2020 comporte 
des obligations de divulgation de l’information liée au climat, exclut les sociétés qui ont été reconnues 
coupables d’évasion fiscale, et impose des limites concernant les dividendes et la rémunération des 
dirigeants166. Il s’agit là d’un grand pas dans la bonne direction, mais le mieux serait de prévoir une réforme 
législative du mandat d’EDC et de revoir tous les mécanismes fédéraux de relance économique afin 
d’intégrer des obligations rigoureuses en matière de conditionnalité qui tiendraient compte du rendement 
environnemental, de la justice sociale (y compris le racisme environnemental), des engagements relatifs à 
l’environnement et de la transparence. 
L’élaboration et la mise en œuvre de mécanismes de reddition de comptes solides constituent les seules 
façons d’assurer le succès des politiques sectorielles clés présentées dans la boîte à outils dans la 
prochaine section. 

 
Pour en savoir davantage : Conditions vertes : Principes et conditions pour une relance économique verte 
au Canada après la pandémie de la COVID-19 (Institut international du développement durable) 

  

https://www.iisd.org/system/files/2020-07/green-strings-covid-19-canada-fr.pdf
https://www.iisd.org/system/files/2020-07/green-strings-covid-19-canada-fr.pdf
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Boîte à outils : Politiques clés 
La présente section décrit les politiques les plus prometteuses selon des mémoires bien étayés présentés 
au Comité sénatorial permanent des finances nationales, des documents et webinaires récents produits par 
des universitaires et la société civile, et des exemples donnés par d’autres pays. Pour assurer une relance 
propre et solidaire, il convient de tirer des points importants de chacune des propositions ci-dessous et 
d’élaborer des politiques ciblées en mobilisant adéquatement les titulaires de droits, les parties prenantes et 
le public. Il s’agit là d’idées prometteuses sur lesquelles on pourrait commencer à s’appuyer dans différents 
secteurs. 

Secteur des transports 

Transport public et actif 
Le financement des infrastructures devrait être 
axé sur l’amélioration des transports publics et la 
création de réseaux pour les cyclistes et les 
piétons plutôt que sur l’amélioration des 
autoroutes ou la rénovation des aéroports. 

Environ quatre banlieusards sur cinq utilisent un 
véhicule privé pour se rendre au travail. 
L’amélioration et l’électrification des transports 
publics peuvent contribuer à réduire les émissions 
de GES et les embouteillages en réduisant le 
nombre de véhicules privés à moteur à 
combustion167. 
De même, si elles sont directes et mieux reliées 
entre elles, les pistes cyclables permettront de 
réduire les émissions, de diminuer les coûts 
d’infrastructure et de réduire le risque pour les 
personnes de contracter des problèmes de santé 
chroniques168. 

Véhicules à émission zéro 
En 2018, les ventes de véhicules électriques ne 
représentaient que 2,2 % des ventes totales de 
véhicules169. 
Afin de respecter son objectif de 100 % en 
matière de ventes de véhicules à émission 
zéro (ZEV) d’ici 2040, le Canada devrait suivre 
l’exemple de la Colombie-Britannique et de la 
Californie, qui ont promis d’interdire les nouvelles 
ventes de véhicules à moteur à combustion. Le 
Canada pourrait réaliser son objectif dès 2035 en 
offrant des incitatifs financiers ou des crédits 
fiscaux pour les achats de ZEV neufs et 
d’occasion. 

En outre, le Programme d’infrastructure pour les 
véhicules à émission zéro170 annoncé dans le 
cadre du budget de 2019 devrait être élargi, tout 
comme les critères d’admissibilité qui y sont 
associés. 
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Environnement bâti 

Projets d’améliorations de 
l’efficacité énergétique 
Les programmes incitatifs et les 
abattements fiscaux offerts 
pour les rénovations 
écoénergétiques permettent de 
réduire la consommation 
d’énergie et de stimuler le 
secteur de la construction. 
Ces programmes devraient 
viser à accroître l’efficacité 
thermique grâce à la mise en 
place de mesures visant à 
améliorer l’isolation, à accroître 
l’efficacité énergétique des 
appareils et à rendre le 
chauffage plus propre grâce à 
des pompes thermiques et des 
réseaux de chauffage. 

Bilans énergétiques 
De 12 à 20 % des émissions 
nationales totales proviennent 
des bâtiments, et ce chiffre 
pourrait augmenter puisque 
nous passons plus de temps à 
l’intérieur à cause de la 
pandémie. 

En aidant les propriétaires à 
comprendre comment, quand 
et pourquoi ils utilisent 
l’énergie, on peut améliorer 
l’efficacité énergétique et 
réduire la consommation 
d’énergie. 

Codes du bâtiment et 
formation 
Pour atteindre l’objectif 
d’émission nette zéro d’ici 
2050, il faudra adopter des 
codes plus stricts en matière 
d’efficacité énergétique et 
d’utilisation de l’énergie, 
assurer la formation des 
constructeurs et faire appliquer 
les codes. 
Vous voulez en savoir plus? 
Lisez notre livre blanc de 
juin 2019 : Le code national du 
bâtiment du Canada dans le 
contexte de la durabilité et de 
l’adaptation aux changements 
climatiques. 

   

https://rosagalvez.ca/fr-livre-black-sur-le-code-du-batiment/
https://rosagalvez.ca/fr-livre-black-sur-le-code-du-batiment/
https://rosagalvez.ca/fr-livre-black-sur-le-code-du-batiment/
https://rosagalvez.ca/fr-livre-black-sur-le-code-du-batiment/
https://rosagalvez.ca/fr-livre-black-sur-le-code-du-batiment/
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Solutions fondées dans la nature 

Programmes des gardiens 
autochtones 
Pour que les solutions 
climatiques fondées sur la 
nature soient de véritables 
solutions et favorisent la 
réconciliation, il faut qu’elles 
respectent les droits et les 
valeurs autochtones qui sont 
ancrés dans des relations 
mutuelles avec la nature171. 
Les gardiens autochtones 
gèrent et patrouillent les forêts 
et rivières, sensibilisent la 
population, recueillent des 
données et contribuent à la 
revitalisation des 
connaissances ancestrales. En 
quelques années, un tel 
programme a généré un 
rendement social de 2,50 $ 
pour chaque dollar investi dans 
la région de Lutsel K'e et Deh 
Cho des Territoires du Nord-
Ouest172. 

Agriculture régénératrice et 
adaptée au climat 
Ces pratiques utilisent des 
techniques de culture sans 
labour, des cultures couvre-
sols et la rotation des cultures 
pour préserver la santé des 
sols, réduire l’érosion et 
augmenter les récoltes. 
Lorsque les terres agricoles et 
les pâturages sont bien gérés, 
il est possible de séquestrer le 
carbone dans nos sols et de 
rendre nos réserves 
alimentaires plus résistantes 
aux effets des changements 
climatiques et d’autres crises. 
Les équipements agricoles qui 
utilisent des carburants de 
substitution offrent une autre 
possibilité de réduire les 
émissions et de renforcer la 
résilience. 

Restauration et conservation 
des puits de carbone 
Il est important d’investir dans 
nos parcs publics et nationaux 
et d’autres espaces verts en 
plantant des arbres, en 
protégeant la biodiversité et en 
conservant les systèmes 
écologiques, et ce afin 
d’améliorer le bien-être et de 
réduire nos émissions globales 
de gaz à effet de serre. 
Les forêts boréales du Canada, 
un important puits de carbone 
d’importance mondiale, sont 
actuellement soumises à des 
pressions. 
Parmi les projets réalisables, 
citons la plantation d’arbres en 
milieu urbain, les programmes 
de sensibilisation, la recherche 
fondamentale et la création de 
zones protégées 
autochtones173. 
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Énergie et électricité 

Réseaux intelligents et interconnectivité 
Les réseaux doivent être modernisés pour mieux 
gérer et stocker l’électricité. 

Les réseaux de transport énergétique doivent 
être étendus pour répondre à l’augmentation de 
la demande et favoriser la décentralisation de la 
production et l’intégration de nouvelles formes 
d’énergie. 

Énergie renouvelable 
Il convient d’investir dans la construction de 
nouvelles installations éoliennes et solaires à 
l’échelle des services publics, par exemple en 
renouvelant le programme EcoENERGIE pour 
l’électricité renouvelable 2007-2011174. 
Ces investissements contribueront à notre 
passage vers des sources d’énergie à faible 
émission de carbone, amélioreront la qualité de 
l’air et réduiront les risques liés aux actifs 
délaissés. 

Conservation de l’énergie et efficacité 
énergétique 
Environ un tiers de l’électricité produite au 
Canada est perdu en raison de gaspillage aux 
étapes de l’utilisation finale ou de la 
conversion175. 
Les politiques doivent être axées sur la réduction 
de la demande, faire plus avec moins. Par 
exemple, les mesures d’efficacité énergétique 
comme le passage à l’éclairage LED et l’isolation 
des maisons sont parmi les formes les plus 
économiques de réduction des GES. 

Production d’hydrogène à partir de sources 
renouvelables 
L’hydrogène vert peut avoir plusieurs utilisations : 
comme carburant pour le transport de 
marchandises sur de longues distances, pour les 
industries nécessitant des températures élevées 
comme l’industrie sidérurgique, et peut-être 
même pour le chauffage des logements 
résidentiels, des locaux commerciaux ou 
d’espaces industriels176. 
En outre, l’hydrogène vert peut stocker l’énergie 
produite de façon intermittente à partir de 
sources renouvelables177. 
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Industrie 

Approvisionnement à faibles 
émissions de carbone 
La production de ciment et 
d’acier est à l’origine d’environ 
14 % des émissions 
mondiales178, et il s’agit de 
deux des plus grandes 
industries canadiennes à forte 
intensité d’émissions et 
dépendantes du marché. 
Étant donné qu’il projette 
d’investir 180 milliards de 
dollars sur 12 ans dans les 
infrastructures du Canada, le 
gouvernement a la possibilité 
de donner l’exemple en 
privilégiant les matériaux de 
construction à faible teneur en 
carbone179. 

Économie circulaire 
En passant à une économie 
plus circulaire, le Canada 
redéfinirait ses habitudes de 
production et de consommation 
pour se concentrer sur 
l’élimination des déchets et de 
la pollution, la conservation des 
produits et la régénération de 
ses systèmes naturels. 
Parmi les politiques clés, on 
peut citer la réglementation du 
contenu minimum de matériaux 
recyclables pour les 
emballages, la législation sur le 
droit à la réparation et 
l’incitation à la 
dématérialisation.  

Gestion des déchets 
Les émissions provenant de 
nos décharges représentent 
20 % du total des émissions 
nationales de méthane (un 
puissant gaz à effet de serre). 
Le ménage canadien moyen 
jette chaque année plus de 
140 kg, soit 1 100 $, de 
déchets alimentaires 
évitables180. 
On peut détourner les déchets 
des décharges et réduire nos 
émissions en adoptant des 
programmes de réutilisation et 
en améliorant la séparation et 
le recyclage des déchets. 
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Mieux-être social 

Revenu de subsistance garanti 
Contrairement à un revenu de base universel, qui 
serait versé à toutes personnes au Canada, quel 
que soit leur revenu, un revenu de subsistance 
garanti fournirait un revenu universellement 
accessible, inconditionnel et suffisant pour 
répondre aux besoins fondamentaux d’une 
personne. 

Bien que ce genre de programmes impliquent 
initialement des coûts supplémentaires et 
n’éliminent pas les besoins en matière de 
services et programmes sociaux connexes, ils 
permettront en définitive de récupérer au moins 
partiellement les coûts de soins de santé et 
d’autres services sociaux associés à la lutte 
contre la pauvreté, puisque ces coûts seraient 
réduits. 

Dépenses publiques pour les services 
Une autre politique clé pour lutter contre les 
inégalités consiste à fournir un accès plus 
équitable aux services publics de base. Les 
groupes à faibles revenus sont plus exposés aux 
risques sanitaires liés au virus, sont plus 
susceptibles d’occuper des emplois précaires et 
sont moins à même de tirer profit du travail ou de 
l’apprentissage à domicile. 
En augmentant les dépenses publiques 
consacrées à la garde d’enfants, à l’éducation, à 
la santé et à des biens de première nécessité tels 
que l’eau, les systèmes sanitaires et l’Internet, on 
renforcera la résilience puisque les populations 
vulnérables seront mieux équipées pour faire 
face aux crises sanitaires et économiques. 

Éducation 
Les investissements dans la formation des 
enseignants, dans l’apprentissage en classe et 
en ligne et dans les réseaux de soutien 
pédagogique à tous les niveaux scolaires 
permettent d’accroître la productivité et de mieux 
préparer la prochaine génération à relever les 
défis de l’avenir. 
Les programmes éducatifs devraient être mis à 
jour pour inclure les réalités liées au changement 
climatique et à la surconsommation et souligner 
la nécessité d’un changement transformationnel. 

Formation professionnelle 
Afin de soutenir les travailleurs pendant la 
transformation vers une économie à faibles 
émissions de carbone, les recommandations 
formulées par le Groupe de travail sur une 
transition équitable pour les collectivités et les 
travailleurs des centrales au charbon181 devraient 
être mises en œuvre et étendues aux travailleurs 
et aux collectivités du secteur du pétrole et du 
gaz. 

Favoriser les échanges et la concertation profonde de toutes les parties prenantes 
Une transformation de l’ampleur nécessaire requiert des espaces de dialogues constructifs pour 
passer au-delà des conflits stériles, surmonter les divisions, construire des consensus et déployer des 
efforts concertés pour imaginer, développer et mettre en œuvre des solutions créatives ensemble. 
Par exemple, des leaders économiques, syndicaux, sociaux et environnementaux, incluant les 
chambres de commerce se sont mobilisés autour d’une proposition commune pour une relance 
solidaire, prospère et verte pour le Québec. 

Pour en savoir davantage : Pour une relance solidaire, prospère et verte au Québec (G15+ Quebec) 

   

  

https://www.g15plus.quebec/
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Moyens de payer pour la relance 

Impôt sur la fortune et impôt des sociétés 
Même s’il compte seulement pour 0,5 % de la 
population mondiale, le Canada se classe au 
8e rang des pays comptant le plus grand nombre 
de millionnaires182. 
Selon un sondage réalisé en septembre 2020 par 
Abacus Data, 85 % des personnes interrogées 
estiment qu’il est au moins important de prélever de 
nouveaux impôts ou d’augmenter les impôts des 
Canadiens les plus riches dans le cadre de la 
relance183. 
Enfin, les taux d’imposition des sociétés devraient 
permettre de récupérer une partie des gains 
réalisés par celles qui ont tiré des profits 
disproportionnés de la crise. 

Échappatoires et paradis fiscaux 
En 2018, les entreprises canadiennes 
détenaient plus de 353 milliards de dollars 
dans des paradis fiscaux184. 
En 2019, l’Agence du revenu du 
Canada (ARC) a évalué l’écart fiscal et a 
constaté que le gouvernement avait perdu, en 
2014, de 3,3 à 5,3 milliards de dollars en impôt 
sur les sociétés185. De 10 à 30 % de ces pertes 
étaient attribuables à des transferts de fonds 
vers des comptes à l’étranger, surtout dans les 
Caraïbes et en Europe. 
Pour que tous les Canadiens puissent 
bénéficier de l’activité économique à l’intérieur 
du pays, il sera primordial de dissuader les 
entreprises de transférer leurs gains pour des 
raisons fiscales. 
Le sondage d’Abacus Data montre que 81 % 
des Canadiens pensent qu’il devrait être 
interdit aux entreprises qui reçoivent une aide 
du gouvernement d’utiliser les paradis fiscaux 
étrangers, et de se servir des fonds reçus pour 
verser des salaires excessifs, racheter des 
actions ou augmenter les dividendes186. 

Mettre fin au soutien financier accordé au secteur des combustibles fossiles 
Le gouvernement du Canada s’est engagé, il y a 11 ans, à supprimer progressivement les subventions 
fédérales inefficientes au secteur des combustibles fossiles d’ici 2025. Toutefois, à ce jour, il n’a même 
pas défini les termes, et ses travaux visant à recenser ces subventions ont été jugés incomplets et peu 
rigoureux par le vérificateur général187. 
Bien que les méthodes comptables varient, le montant total des subventions se situe, selon les 
estimations, entre des centaines de millions et des milliards de dollars par an188, 189,190. 

« [L]es régions canadiennes qui dépendent de la production du pétrole souffrent de ce 
ralentissement et ont besoin d’aide. Cependant, nous vous encourageons à envisager des 

moyens plus efficaces d’aider directement les travailleurs du secteur pétrolier... Ces 
investissements généreront plus d’heures d’emploi par dollar investi et stimuleront le 

développement d’industries durables qui permettront aux Albertains d’être compétitifs et de 
prospérer dans l’économie de l’avenir. » 

- Groupe formé de plus de 100 économistes et spécialistes de l’énergie de toutes les 
régions du Canada191, 192. [TRADUCTION LIBRE] 
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Conditions et transparence 

Sociétés d’État 
Les sociétés d’État, comme 
EDC dont le mandat a été 
considérablement élargi par 
une loi d’urgence, doivent être 
tenues de respecter des 
normes plus élevées. 
Lorsque des fonds publics sont 
en jeu, il faut que les montants, 
les conditions et les modalités 
de chaque type de soutien 
puissent être soumis à 
l’examen du public. 

Prise de décision du 
gouvernement 
Le public doit pouvoir voir et 
comprendre clairement le 
processus décisionnel, et 
l’efficacité des politiques doit 
être évaluée. 
Le processus décisionnel doit 
suivre le modèle de 
gouvernement ouvert, et ce 
plan d’action national doit être 
renouvelé193.  

Conditions rattachées au 
soutien 
Si une aide financière est 
accordée aux grandes 
entreprises, elle doit être 
assortie de conditions sociales 
et environnementales strictes. 
Ces conditions doivent être 
suivies d’exigences en matière 
de rapports et de suivi afin que 
le public puisse voir clairement 
comment les fonds ont été 
utilisés. 

 

Recherche et données 

Recherche et développement propre 
Il importe de promouvoir et de soutenir la 
recherche et le développement dans les secteurs 
à la croisée des sciences et technologies et de 
l’ingénierie dans les domaines émergents. 
Les secteurs clés comprennent la santé publique 
et les pandémies; l’utilisation efficace et intégrée 
des matériaux de construction (bois, ciment, 
aluminium, acier); la production, le stockage et le 
transport de l’électricité; ainsi que la 
communication et le multimédia. 

Collecte de données 
Les activités de collecte de données doivent être 
menées en temps opportun et de manière active, 
intense et rigoureuse, et elles doivent accorder 
une attention particulière aux données 
désagrégées pour permettre de surveiller dans 
quelle mesure les efforts de redressement sont 
propres et justes pour les différents groupes. 
Pour ce faire, il faut la collaboration de divers 
ministères et organismes, dont Santé Canada, 
Statistique Canada, Affaires autochtones et du 
Nord Canada, et celle d’autres ordres de 
gouvernement. 
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Établir un budget pour une relance propre et solidaire 

À ce jour, le Canada a dépensé près de 1 000 milliards de dollars en mesures d’urgence. Bien que la 
majorité représente des crédits mis à la disposition des entreprises et des organisations, environ 
220 milliards de dollars ont été consacrés au financement direct des services de santé et de sécurité et à 
l’aide aux particuliers et aux entreprises. Les Canadiens réclament une relance propre et solidaire, qui 
représente un investissement dans notre bien-être collectif futur pouvant rapporter des revenus et accroître 
le capital humain et naturel, contrairement aux mesures de relance traditionnelles qui consistent 
essentiellement en une sortie de fonds publics. 

Nous présentons ci-dessous les travaux de quatre organisations qui ont pris l’initiative d’estimer les coûts 
liés à la mise en œuvre de leurs propres recommandations en matière de politiques de relance ii: 

• la Coalition du budget (CBV) vert a publié ses Recommandations relatives aux mesures budgétaires 
et de relance pour 2020-2021 en septembre 2020 

• le Groupe de travail pour une reprise économique résiliente (GTRER) a publié Un pont vers l’avenir : 
Rapport final du Groupe de travail pour une reprise économique résiliente en septembre 2020; 

• Corporate Knights (CK) a publié Building Back Better with a Bold Green Recovery en juin 2020; 
• le Centre canadien de politiques alternatives (CCPA) a publié son Alternative Federal Budget 

Recovery Plan en juillet 2020. 
 

Propositions par secteur CBV GTRER CK CCPA 
$ CA $ CA $ CA $ CA 

Effectuer des dépenses en matière de construction et 
d’infrastructure, notamment moderniser les bâtiments pour 

en améliorer l’efficacité énergétique et la résilience, et 
investir dans les infrastructures 

10,0 G 27,25 G 20,7 G 1,0 G 

Produire des véhicules à émission zéro, décarboniser 
l’approvisionnement en carburant, et adopter des 

programmes de mobilité active 
4,8 G 7,0 G 13,9 G 1,0 G 

Assurer la croissance des secteurs canadiens de l’énergie 
et des technologies propres, réduire les émissions 

industrielles et créer des emplois pour faciliter la 
transformation juste 

- 16,5 G 52,0 G 60,1 G 

Miser sur des solutions fondées dans la nature, la 
restauration et la conservation 7,4 G 4,65 G 22,0 G 24,6 G 

Bâtir une société plus égalitaire et plus résiliente, 
notamment en mettant en place des solutions en matière de 
garde d’enfants, de logement abordable et de lutte contre la 

pauvreté 

- - - 161,5 G 

Total 22,2 G 55,4 G 108,6 G 248,2 G 
Nota : Bien que les politiques et programmes proposés puissent être en place pendant une période pouvant atteindre 

jusqu’à dix ans, les totaux ci-dessus représentent les coûts totaux du recouvrement et non les coûts annuels. 

  

                                                   
ii Les allocations budgétaires ont été classées par catégorie par l’auteur afin de faciliter les comparaisons. Dans le 
cas où un horizon temporel n’était pas fourni, l’auteur a établi à sa discrétion une période. 

https://greenbudget.ca/2020-2021-recommandations/?lang=fr
https://greenbudget.ca/2020-2021-recommandations/?lang=fr
https://www.repriseresiliente.ca/wp-content/uploads/2020/09/TFRR-Final-Report_FR.pdf
https://www.repriseresiliente.ca/wp-content/uploads/2020/09/TFRR-Final-Report_FR.pdf
https://www.corporateknights.com/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-14-Building-Back-Better-with-a-Bold-Green-Recovery_FINAL_enfr.pdf
https://www.policyalternatives.ca/publications/reports/alternative-federal-budget-recovery-plan
https://www.policyalternatives.ca/publications/reports/alternative-federal-budget-recovery-plan
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Il est important de noter que la relance ne s’arrête pas aux dépenses du gouvernement. Corporate Knights 
estime, par exemple, que des investissements publics de 109 milliards de dollars entraîneront près de 
700 milliards de dollars en investissements privés et contribueront à terme à hauteur de plus de 
1 500 milliards de dollars au PIB194. Autrement dit, un investissement de 20 dollars en fonds publics 
aujourd’hui pourrait contribuer à hauteur de 307,85 $ au PIB d’ici 2030. 

 

Bien qu’ils tiennent compte en partie de l’équité et du mieux-être social, les plans de relance de la Coalition 
du budget vert, du Groupe de travail pour une relance économique résiliente, et de Corporate Knights se 
concentrent principalement sur les solutions technologiques et les politiques susceptibles de résoudre les 
problèmes environnementaux et de stimuler l’emploi. En revanche, le Centre canadien de politiques 
alternatives propose une approche de justice sociale pour la relance après la COVID-19 qui semble plus 
conforme au scénario de prospérité viable évoqué plus tôt, selon lequel les mesures de mieux-être sont 
optimisées par rapport au scénario de base et au scénario de réduction des émissions de carbone. 
Lorsque l’on examine le coût d’un plan de relance, il est important de comprendre et d’inclure les multiples 
coûts de l’inaction ou ceux d’une reprise qui viserait un retour à l’ancienne normalité. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé, la lutte contre la COVID-19 pourrait coûter 500 fois plus que les mesures de 
prévention de la pandémie; la pandémie de la COVID-19 finira probablement par coûter entre 8 100 et 
15 800 milliards de dollars à l’échelle du globe195. 

Les experts ont également tenté de quantifier le coût de l’inaction climatique : l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), par exemple, estime que le coût de la lutte contre les changements 
climatiques augmente de 500 milliards de dollars chaque année où le monde tarde à mettre en œuvre 
un cadre de réduction des émissions196. 

    

Figure 9 
Le nouveau billet vert. 
Selon les calculs de 
Corporate Knights, un 
investissement de 20 $ du 
gouvernement se 
transformera en une 
contribution à hauteur de 
307,85 $ au PIB grâce aux 
investissements obtenus du 
secteur privé. 

L’image est reproduite avec 
la permission de la 
Fondation Suzuki. 
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Moyens de payer pour la relance 
Si nous voulons payer pour les mesures d’urgence et de redressement tout en évitant les mesures 
d’austérité, nous devons augmenter les recettes du gouvernement. On pourrait, entre autres, augmenter la 
taxe de vente fédérale ou l’impôt fédéral sur le revenu, prélever des impôts ponctuels ou permanents sur la 
fortune (par exemple, sur les successions dont la valeur dépasse 20 millions de dollars) ou sur les transferts 
de richesse (par exemple, vers des paradis fiscaux), ou encore procéder à une réforme législative pour 
mettre fin à l’évitement, l’évasion et la fraude fiscales. 
Selon plusieurs études, les citoyens aisés du monde sont responsables de la plupart des impacts 
environnementaux et jouent un rôle central dans le rétablissement de conditions environnementales plus 
viables197, 198. 
Toute nouvelle taxe doit être appliquée de manière progressive plutôt que régressive. Une augmentation 
générale de la taxe de vente, par exemple, entraînerait un coût disproportionné pour les groupes 
économiques à faible revenu, car cette taxe représenterait une fraction plus importante de leur revenu 
global, ce qui conduirait à des résultats régressifs indésirables pour les personnes les plus vulnérables 
financièrement. 
À partir de données produites par le Centre canadien de politiques alternatives (sauf mention contraire) et 
de l’Agence du revenu du Canada, le tableau ci-dessous propose différents régimes fiscaux. 

 

Politiques proposées 2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Éliminer les allégements fiscaux et les subventions pour les 
dépenses des entreprises et les subventions au secteur des 

combustibles fossiles. 
2,6 G $ 2,7 G $ 2,8 G $ 

Imposer de nouvelles taxes sur les activités financières, les 
voyages fréquents, la fortune et les héritages importants, les 

sociétés de médias numériques, et accroître le taux d’imposition 
marginal le plus élevé. 

18,2 G $ 19,0 G $ 19,8 G $ 

Procéder à une réforme fiscale afin de limiter les déductions 
pour les cadres, l’utilisation excessive de la déductibilité des 

intérêts, les « investissements passifs » dans des sociétés 
privées, le plafonnement des contributions aux CELI, le crédit 

d’impôt pour dividendes, l’exemption pour résidence principale, 
le montant personnel de base. 

9,5 G $ 12,5 G $ 15,5 G $ 

Augmenter l’impôt sur le revenu des sociétés de 15 à 21 % et 
égaliser les gains en capital. 20,6 G $ 23,2 G $ 25,7 G $ 

Poursuivre les fraudeurs fiscaux, notamment récupérer les 
impôts impayés et taxer l’économie souterraine199. 12,8 G $ 12,6 G $ 12,4 G $ 

Total 63,7 G $ 70,0 G $ 76,2 G $ 
 

Une combinaison de ces approches pourrait rapporter 210 milliards de dollars en trois ans, soit le coût total 
de l’intervention d’urgence à ce jour. Évidemment, les taux d’imposition nouveaux ou augmentés influencent 
grandement la somme pouvant être amassée. Par exemple, le tableau ci-dessus inclut un impôt sur la 
fortune de 1 % aux ménages dont la richesse nette est supérieure à 20 millions de dollars qui générerait des 
recettes de 5,6 milliards de dollars en 2020-2021200. Un impôt de 10 % sur les mêmes 13 800 ménages 
générerait 56,1 milliards de dollars la première année et permettrait de rembourser en moins de cinq ans la 
totalité de la dette engagée pour les mesures d’intervention d’urgence liées à la COVID-19 à ce jour.  
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Conclusion 

La combinaison sans précédent de l’infectiosité et de la létalité de la COVID-19 a mis à l’épreuve nos 
institutions médicales, sociales, économiques et politiques. Pourtant, elle n’a servi qu’à mettre au jour les 
vulnérabilités d’un système inefficace, inefficient et inégalitaire dans lequel la richesse, les revenus et 
l’inégalité raciale ont laissé une grande partie de la population vulnérable et où la dégradation de 
l’environnement a augmenté à la fois le risque d’émergence de nouvelles maladies transmissibles et les 
taux de mortalité et de morbidité. 
Le gouvernement canadien s’apprête à dépenser, en plus des quelques 200 milliards de dollars d’aide 
d’urgence directe, des dizaines de milliards de dollars pour la mise en œuvre d’un plan de relance 
économique visant à revigorer notre économie après des mois d’isolement. Que l’argent des contribuables 
soit dépensé selon un plan de relance traditionnelle ou dans le cadre d’un plan de relance propre et 
solidaire, ces investissements façonneront notre nation pour les décennies à venir. Soit ils nous ancreront 
dans notre modèle actuel de croissance infinie fondée sur des ressources limitées, soit ils nous aideront à 
respecter nos obligations en matière de lutte contre le changement climatique, à améliorer le bien-être des 
Canadiens, à créer une société plus équitable et à prévenir d’autres pandémies. Il est primordial que les 
coûts et les avantages d’une telle relance soient répartis équitablement et de manière à ce qu’aucun 
Canadien ne soit laissé pour compte. 
Une relance propre, solidaire et transparente qui comprend les politiques mentionnées dans notre Boîte à 
outils offre un meilleur retour sur investissement si l’on se fie à d’anciens indicateurs de progrès et de 
croissance, et surtout à de nouveaux indicateurs améliorés. Les investissements dans les énergies 
renouvelables et les technologies propres ont un bien meilleur rendement sur le marché que les 
combustibles fossiles. La réduction de notre dépendance à l’égard des combustibles fossiles améliorera la 
santé environnementale et publique ainsi que réduira notre empreinte carbone. 
À l’heure actuelle, les citoyens, les leaders communautaires, les scientifiques et les économistes du pays 
s’accordent pour dire que les politiques à l’appui de la santé sociale et environnementale représentent un 
point de départ dont il faut absolument tenir compte dans le processus de reconstruction. La situation 
évolue, et le rôle des parlementaires et des décideurs politiques ne fera que gagner en importance à 
mesure que nous découvrirons les autres conséquences de la pandémie sur nos vies. 
Dans un contexte plus large, qui va au-delà des besoins de relance, il sera important d’appuyer celle-ci sur 
des engagements du gouvernement qui doivent être rapidement mis en œuvre par voie législative. On parle, 
par exemple, des engagements pris par le gouvernement en 2019 (et réitérés dans le discours du Trône) de 
réformer la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE), d’interdire les plastiques à usage 
unique, de créer le Fonds pour l’énergie propre et l’Agence canadienne de l’eau, et d’inscrire officiellement 
dans la loi la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Afin de vraiment faire 
propulser les réponses concrètes aux problèmes systémiques, il faut aller plein régime contre le racisme 
systémique, notamment le racisme environnemental, tout en mettant en œuvre les principales politiques 
proposées dans le présent document. En outre, les examens prévus par la loi des activités d’EDC, de la Loi 
sur le lobbying, de la Loi sur l’accès à l’information et d’autres lois fondamentales visant à assurer un 
contrôle démocratique ouvert et efficace devraient être menés à bien, puisqu’ils permettent de faire en sorte 
que cette crise présente une véritable occasion de transformation collective. 
Conformément à notre devoir de défendre et de respecter la démocratie, ces thèmes importants doivent être 
étudiés au Parlement lors de la reprise de ses études sur l’intervention d’urgence et la relance en lien avec 
la COVID-19.  
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	12BLes programmes incitatifs et les abattements fiscaux offerts pour les rénovations écoénergétiques permettent de réduire la consommation d’énergie et de stimuler le secteur de la construction.
	18BIl est important d’investir dans nos parcs publics et nationaux et d’autres espaces verts en plantant des arbres, en protégeant la biodiversité et en conservant les systèmes écologiques, et ce afin d’améliorer le bienêtre et de réduire nos émissions globales de gaz à effet de serre.
	16BCes pratiques utilisent des techniques de culture sans labour, des cultures couvre-sols et la rotation des cultures pour préserver la santé des sols, réduire l’érosion et augmenter les récoltes.
	15BPour que les solutions climatiques fondées sur la nature soient de véritables solutions et favorisent la réconciliation, il faut qu’elles respectent les droits et les valeurs autochtones qui sont ancrés dans des relations mutuelles avec la nature172F.
	17BLorsque les terres agricoles et les pâturages sont bien gérés, il est possible de séquestrer le carbone dans nos sols et de rendre nos réserves alimentaires plus résistantes aux effets des changements climatiques et d’autres crises.
	19BLes forêts boréales du Canada, un important puits de carbone d’importance mondiale, sont actuellement soumises à des pressions.
	22BIl convient d’investir dans la construction de nouvelles installations éoliennes et solaires à l’échelle des services publics, par exemple en renouvelant le programme EcoENERGIE pour l’électricité renouvelable 2007-2011175F.
	20BLes réseaux doivent être modernisés pour mieux gérer et stocker l’électricité.
	21BLes réseaux de transport énergétique doivent être étendus pour répondre à l’augmentation de la demande et favoriser la décentralisation de la production et l’intégration de nouvelles formes d’énergie.
	23BCes investissements contribueront à notre passage vers des sources d’énergie à faible émission de carbone, amélioreront la qualité de l’air et réduiront les risques liés aux actifs délaissés.
	26BL’hydrogène vert peut avoir plusieurs utilisations : comme carburant pour le transport de marchandises sur de longues distances, pour les industries nécessitant des températures élevées comme l’industrie sidérurgique, et peut-être même pour le chauffage des logements résidentiels, des locaux commerciaux ou d’espaces industriels177F.
	24BEnviron un tiers de l’électricité produite au Canada est perdu en raison de gaspillage aux étapes de l’utilisation finale ou de la conversion176F.
	25BLes politiques doivent être axées sur la réduction de la demande, faire plus avec moins. Par exemple, les mesures d’efficacité énergétique comme le passage à l’éclairage LED et l’isolation des maisons sont parmi les formes les plus économiques de réduction des GES.
	27BEn outre, l’hydrogène vert peut stocker l’énergie produite de façon intermittente à partir de sources renouvelables178F.
	30BLes émissions provenant de nos décharges représentent 20 % du total des émissions nationales de méthane (un puissant gaz à effet de serre).
	29BEn passant à une économie plus circulaire, le Canada redéfinirait ses habitudes de production et de consommation pour se concentrer sur l’élimination des déchets et de la pollution, la conservation des produits et la régénération de ses systèmes naturels.
	28BLa production de ciment et d’acier est à l’origine d’environ 14 % des émissions mondiales179F, et il s’agit de deux des plus grandes industries canadiennes à forte intensité d’émissions et dépendantes du marché.
	31BLe ménage canadien moyen jette chaque année plus de 140 kg, soit 1 100 $, de déchets alimentaires évitables181F.
	32BOn peut détourner les déchets des décharges et réduire nos émissions en adoptant des programmes de réutilisation et en améliorant la séparation et le recyclage des déchets.
	35BUne autre politique clé pour lutter contre les inégalités consiste à fournir un accès plus équitable aux services publics de base. Les groupes à faibles revenus sont plus exposés aux risques sanitaires liés au virus, sont plus susceptibles d’occuper des emplois précaires et sont moins à même de tirer profit du travail ou de l’apprentissage à domicile.
	33BContrairement à un revenu de base universel, qui serait versé à toutes personnes au Canada, quel que soit leur revenu, un revenu de subsistance garanti fournirait un revenu universellement accessible, inconditionnel et suffisant pour répondre aux besoins fondamentaux d’une personne.
	34BBien que ce genre de programmes impliquent initialement des coûts supplémentaires et n’éliminent pas les besoins en matière de services et programmes sociaux connexes, ils permettront en définitive de récupérer au moins partiellement les coûts de soins de santé et d’autres services sociaux associés à la lutte contre la pauvreté, puisque ces coûts seraient réduits.
	36BEn augmentant les dépenses publiques consacrées à la garde d’enfants, à l’éducation, à la santé et à des biens de première nécessité tels que l’eau, les systèmes sanitaires et l’Internet, on renforcera la résilience puisque les populations vulnérables seront mieux équipées pour faire face aux crises sanitaires et économiques.
	39BAfin de soutenir les travailleurs pendant la transformation vers une économie à faibles émissions de carbone, les recommandations formulées par le Groupe de travail sur une transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des centrales au charbon182F devraient être mises en œuvre et étendues aux travailleurs et aux collectivités du secteur du pétrole et du gaz.
	37BLes investissements dans la formation des enseignants, dans l’apprentissage en classe et en ligne et dans les réseaux de soutien pédagogique à tous les niveaux scolaires permettent d’accroître la productivité et de mieux préparer la prochaine génération à relever les défis de l’avenir.
	38BLes programmes éducatifs devraient être mis à jour pour inclure les réalités liées au changement climatique et à la surconsommation et souligner la nécessité d’un changement transformationnel.
	40BUne transformation de l’ampleur nécessaire requiert des espaces de dialogues constructifs pour passer au-delà des conflits stériles, surmonter les divisions, construire des consensus et déployer des efforts concertés pour imaginer, développer et mettre en œuvre des solutions créatives ensemble.
	41BPar exemple, des leaders économiques, syndicaux, sociaux et environnementaux, incluant les chambres de commerce se sont mobilisés autour d’une proposition commune pour une relance solidaire, prospère et verte pour le Québec.
	45BEn 2018, les entreprises canadiennes détenaient plus de 353 milliards de dollars dans des paradis fiscaux185F.
	42BMême s’il compte seulement pour 0,5 % de la population mondiale, le Canada se classe au 8e rang des pays comptant le plus grand nombre de millionnaires183F.
	46BEn 2019, l’Agence du revenu du Canada (ARC) a évalué l’écart fiscal et a constaté que le gouvernement avait perdu, en 2014, de 3,3 à 5,3 milliards de dollars en impôt sur les sociétés186F. De 10 à 30 % de ces pertes étaient attribuables à des transferts de fonds vers des comptes à l’étranger, surtout dans les Caraïbes et en Europe.
	43BSelon un sondage réalisé en septembre 2020 par Abacus Data, 85 % des personnes interrogées estiment qu’il est au moins important de prélever de nouveaux impôts ou d’augmenter les impôts des Canadiens les plus riches dans le cadre de la relance184F.
	44BEnfin, les taux d’imposition des sociétés devraient permettre de récupérer une partie des gains réalisés par celles qui ont tiré des profits disproportionnés de la crise.
	47BPour que tous les Canadiens puissent bénéficier de l’activité économique à l’intérieur du pays, il sera primordial de dissuader les entreprises de transférer leurs gains pour des raisons fiscales.
	48BLe sondage d’Abacus Data montre que 81 % des Canadiens pensent qu’il devrait être interdit aux entreprises qui reçoivent une aide du gouvernement d’utiliser les paradis fiscaux étrangers, et de se servir des fonds reçus pour verser des salaires excessifs, racheter des actions ou augmenter les dividendes187F.
	49BLes sociétés d’État, comme EDC dont le mandat a été considérablement élargi par une loi d’urgence, doivent être tenues de respecter des normes plus élevées.
	51BSi une aide financière est accordée aux grandes entreprises, elle doit être assortie de conditions sociales et environnementales strictes.
	50BLe public doit pouvoir voir et comprendre clairement le processus décisionnel, et l’efficacité des politiques doit être évaluée.
	52BLes activités de collecte de données doivent être menées en temps opportun et de manière active, intense et rigoureuse, et elles doivent accorder une attention particulière aux données désagrégées pour permettre de surveiller dans quelle mesure les efforts de redressement sont propres et justes pour les différents groupes.
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